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L'École de politique , ou Collection des discours , motions , 
opinions prononcés à l'assemblée constituante , par 
MMr lev dépstéi d\f côté droit, tels.^i«e Mltf. V^é 
l^aury y Calalès^/ LaSy-^olcfidal ^ Moitoîér ^ âérgaésë , 
d'Entragues , etc. , etc., etc'. ; avec figures , — dont il 
paroît actuellement 8 vol. — ^ Les tomes 9 à 12 sont 
im^ioiis/^vtailao d^ iarliiu.^QL.â. CA&qùfi^ U&aison 
de 2 vol. 

L'Histoire de la révolution • par l'auteur du journal de 

. de l'AiAPAx-:tot— 5^oi:/H*.,à^fivricVi 

• ée sous prefsé^' \ ' I .^':r-3.V'3.T : Ta 

L'Histoire d'Angleterre , traduite de l'angloîs dé Mjk- 
daxné lÀàcaulay, par^. ae^'MÎrabeair, y vol. in^\ 
brochés'^ * ; ^ ^ " . .^ V v^yî». . \^* 22 1. 10 s. 
^Xfii tQiaçs 5, 4 ci ^^.jiiparés, • , ...-14 lû^ 

L'Esprit àèi caKiers, par M. xorn^ , aéputc ' ■ 

à l'assemblée législative. — 2 vol. io-S". 
brochés : . ^ 

Appel au tribunal de l'opinion publique , 
par M. Mounier. •— i vol 3 

Les Forfaits des 5 et 4 octobre. — » % vol. 
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pour acquérir la liberté. 

Far m. Mounier. 
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Et se trouve 

A Paris y chfez Gattet , Libraire j^ au 
Palais- Royal, N~ 15 et 14 ; 

A Lton y chez Mairs ds Mars i 
A ÈoRDSAux ^ chez Bergeret. 
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RECHERCHES 

■ s U R LES CAUSES 

QUI ONT* EMP Ê CH É 
LES FRANÇAIS DE DEVENIR LIBRES , 

■ IT SUR LES MOYENS QUI LEUR RESTENT, 
POUR ACQUÉRIR LA LIBERTÉ, 



CHAPITRE XXIX.-. 

Comment s''optra Ut réunion des trois ordres j et des 
avantages quelle procura. 

JLiE lehdertiain de la séance royale, la majorité 
du clergé résolut de né délibérer sur les décla- 
rations du roi ,' que dans l'assemblée générale 
des représentans. C'étoit rejeter expressio^ent 
Tome IL A 



(à ) 

la première déclaration , adinettre la réunion def 
ordres comme constante et définitive. 

La grande «aile étoit alors environnée de sol- 
dats chargés d'^en interdir Tentrée à tout autre 
qu'aux membres des états-généraux. Il étoit en 
eïFet indispensable qu*ori ne vit plus une nom* 
breuse pôpulace assister aux délibératioîis , y 
protéger, par ses batteinens de mains , les dis- 
cours audacieux de quelques tribuns frénétiques , ' 
et déconcerter, par ses indécentes clameurs, les 
hommes justes et modérés : mais ici , comme en 
tant d'autres occasions, on manquoit le véri- 
table moyen. Puisqu'on avoit eu l'imprudence' 
de faire construire de^ galeries propres à con- 
tenir près de deu;x mille spectateurs j puisqu'on 
n'avoit pas choisi l'instant favorable pour faire 
prononcer , par le roi , les régleinens de police 
intérieurs 9 on auroit .dû traiter cette difficulté 
avec les principaux membres , les engager à faire 
approuver , par l'assemblée elle-même, la réduc- 
tion du nombre de ceux à qui ses officiers pour- 
roient distribuer des billets , et qui auroient dd 
quitter la salle dès qu'un député en auroit feît 
la proposition. 'Si l'on eût sur-tout attendu la 
réunion des ordres, il auroit été facile d'avoir* 
pouf ce« utUe« précautions ^.la majorité de^ suf* 



«* ' 



On ne devôît pas espérer que rassemblée 
voulût exclure tous Jles spectateurs , et souffrir 
que des troupes années formassent une barrière 
autour du lieu de ses* séances. Les j^emhres dès 
communes étoient occupés d'xme délibératioa 
iur ce sujet , quand la majorité du clçrgé vint 
prendre place sur les mêmes bancs qu'elle avoit 
occupés le jour de l'ouverture et le 2} juin.. 

Les pouvoirs des députés ecclésiastiques n'é- 
tant pas encore vérifiés , l'assemblée étoit obligée^ 
de rester sous la présidence /ira vixaire d'un membre 
tdes communes y mais pour rendra au clergé lea 
égards qu'on croyoit alors lui devoir, l'archevêque 
de Vienne fut invité à «^asseoir à côté du prési- 
dent ; un autre ecclésiastique fut adjoint aux 
Secrétaires. 

Le 25* juin ^ quarante-huii députés de k no« 
blesse vinrent aussi se réunir aux communes. Ht 
n'étoient pas tous conduits par les mêmes motifs. 

Les uns cédoient à des vues ambitieuses y les 
autres au patriotisme lé pliis pur , le plus désin- 
téressé y ou aux intentions 4p leurs commets 
lans (i). - * . 



( I ) La reconnolssance du peuple , pour les membres 
du chergé qui yenoient de se réunir aux communes, étoit 
égale à sa cdlèrc contré ceux qui restoient séparés. Les 

Àa 



On s'empféssad'admettre aussitôt un nombre 

■•' . ■ ■ .' ' '• . ■ ■ 

jJroportrônné de nobles et d'ecclésiastiques dans 
les difFereris comités. Le peuple'voùloit ce jour-là 
forcer les portes d<f la ssâlé , pour entrer dan» 
ks galeries. On charge trofe personne» de'Fas- ^ 
semblée de Texhottër à rentrer dans le devoir ^ 
et l'on prend la résolution de députer au roi ^ 
pour le supplier d'accorder. à l'assemblée la 
police du lieu de ses séanèes ; mais la députatipn 
conîposée de six membres du clergé , six dé' là 
noblewfe et douze des. communes , ne fut point 
Idfnrsèv Ce' refus . qui dans d'autres dircons- 
tâhcës poùVoit avoir les suites les plus dangé-» 
reùsefl ^'nè pï-oduisit aucun-murmure , |3arce que 



wiK^m 



<im 
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factieux voulurent tirer avantage de son r^lsentinfênt ^ 
et feiirci uiïje ^J3cuvc dt'jsa soHdhc.'M. Farclicv|qi}e : d* 
Pal^îs ayoit.oicrité 2^ v^fi4fa$ion publique ;par ses vertus ^ 
^aJC son zèle pour secourir les, infortunés. Ils crurent avec. 
^ai^n que s'ils pouvoient porter la populace' à outrag-.c 
$on l>ienfai^eur > il n etoit point d^actîon féroce et crimi. 

ussent en espérer. M. l'arckevêque de Paris 



nelle qu'ils ne pussent en espérer. M. l'arckevêque t 
fut poursuivra coups de pierres , et assiégé dans sa maison , 
i>\L il fut délivré par les gardes du roi et les autres troupes 
de la garnison de- Vecsaillcs^. mais ce qui annonçait que 
4ésormais on pouvoit tont oser, c'est. que les auteurs, de 
<^t complot ne furent point recherchés., et que des çoupa^ 
blesv, arrêtés dans le tumulte , furent élwfiis uiré hevire 
sprès leur ç^prisQftDçmeiilit. ' " ** 






^ 



■^ 



la/ chaleur das esprits étoît fort diminuée , par 
la réunion des ordres y qui yenoit dé procurer 
ua renfort au parti modéré , quoiqu'elle fîlt 
encore incomplette. Cependant la majorité de» 
députés nobles d'éclaroit que pressée de consolider 
la dette publique et de réaliser ï abandon de ses 
privilèges pécuniaires ^ aussitôt que le rétablisse^ 
ment des bases constitutionnelles lui permettrait de 
délibérer sur ces deux objets^ sans sarrêter à lajhrme 
de la séance du 2^jmn > elle acceptoit la déclara* 
lion du roi 

he 26 juin , d^autrès députés du clergé et de la 
noblesse se rendirent dans l'assemblée générale» 
Ceux qui persistaient à suivre les règles prescrites 
par la déclaration, du 23 juin, à délibérer séparée 
ïnent , sur tous les objets relatifs à la constitution j^. 
et sur les intérêts des différend ordres ^ formoîent 
encore Ja majorité des représentans de la no-- 
blesse et une partie assez considérable du clergé. 
Leur r-psistançe enflanmioit de plus, en plus le 
peupfe de la capitale. Les fectieux feisoicnt; 
propi^ser y au milieu des attroupameni qut 
se formoient au Palais - royal y l'assassinat der 
ceux «ju*ils appeloier^ les ennemis de la li-- 
berté- * 

Le ^r3' d&Vint si pressant, qu'on ne vîtplu# 
d'aittre ressoiarce que celle de la réunioa de 
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tous les députés. La majorité; de la noblesse cl 
la minorité du clergé reçurent une lettre dti 
roi et une lettre de M. le comte d'Artois , qui 
les învitoient à se réimir aux communes. On 
avoît donc enfin adopté la seule mesure qui 
pouvoit rendre la paix au royaume , la seule 
qui pouvoit faire arrêter les progrès de cette 
âoctrine criminelle , qui, sous les beaux nomsr 
de philosophie , d'égalité 5 d'amour des hommes^ 
répand , dans tous les lieux qu'elle infecte , lé» 
forfaits et la misère , ajoute l'implacable férocité 
àts sauvage» du nord de F Amérique , à Fexcèa 
de corruption des peuples de l'Europç. 

Malgré les mauvais succès des entreprises de 
la cour , et l'aigreur des esprits excités par de 
longues contradictions , la réunion des ordres» 
produisit , dès les premiers jours , ^t si heureux 
effets qu'elle de voit très-probablement sauver l'au* 
torité du roi et garantir la France des horreurs 
âe l'anarchie. Qu'on juge donc de tout le bien 
qu'elle auroît pu faire , si elle eût été ordonnée 
avant l'ouverture des états-généraux , ou du moins 
avant le choc que firent naître , entre les ordres y 
les divers systèmes sur les formes des délibéra- 
tions. 

Jja majorité de la noblesse et la minorité du 



(7) 

éfcrgé furent reçues avec les plus vi& tranôportf^ 

-de joie , non de cette joie basse et insultante y 
suite de Tabus d'un triomphe , mais de celle 
que doivent éprouver de bons citoyens.^ en 
yoyant la paix succéder à la discorde. La plu- 
part des membres des communes , plusieurs 
mêmes de ceux que leur intérêt personnel ou. 
lafoiblesse a depuis égarés ^ regardoient cet 
jévénement, comme le salut de leur, patrie , et 
M. Bailly expriirv a très-bien ce que sentoit ras- 
semblée , quand il dit à ceux qui venoient d'entrer 
dans la salle : « Le bonheiu: de ce jpiù- , qui ras- 
» semble lés trois ordres ^ est tel que l'agita- 
' 31) tion qui accompagne- une joie vive ,, ne me 
» laisse pas la liberté d'idée nécessaire^ pour 
» répondre dignement. Ce jour finit à jamais- 
:^ les divisions qui nous ont tous mutuellemen 
» aflSigés. il va rempliif le désir du roi , et l'as- 
J* senablée nationale ^ ou plutôt les états-géi)é- 
i> raux , vont s'occuper ^ sans distraction et sans. 
^ relâche 9 4^ la régénération du royaume. >x 

Le discours de M* Bailly fut suivi des cris- 
réitérés de viv€ k roi. On étoit si empressé 
dç se livrer aux sentjimens qu'on éprouvoit ^ 
qu'on différa de trois jours la séance suivante^ 
Le peuple de Versailles courut en» foule au châ- 
*€au j pour rendre le roi et la reine témoins dû 
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la joie dont il étbit animé. H lés combla de 
bénédictions ^ pour, avoir ordonné la réunion 
des ordres. Tai vu ses transports ; j'ai entendu 
ses expressions de reconnoissance ; et fétoiîî loin 
de penser que les objets d'une affection si vive , 
alloient être abandonnés , trahis , accablés de 
tous les outrages. 

A Paris , comme à Versailles , et dans tou\es 
les parties du royaume , éclatèrent les mêmes 
transports d'allégresse. Les fêtes qui furent cé- 
lébrés j ne rassembloient poîrit aux froides dé- 
monstrations qu'on a vues depuis exigées par* 
la tyrannie. Elles ne furent flétries par aucune; 
empreinte de violenée ou de haine. Tous les 
rangs , tous les corp5 , tous les individus se mon^ 
troient animés du même espoir. 

Que la plupart de ceux qui me reprochent 
aujourd'hui d'avoir très - vivement sollicité la 
réunion des ordres , se» rappellent combien ils 
prirent part à la satisfaction générale ! Com- 
bien ils en furent émus ! Combien, ils en con- 
curent d'espérance ! Les adresses de félicitation, 
sur ce grand événement , respirèrent l'amoiir de 
la paix y la fidélité au roi 9 et les plus justes 
égards , pour le clergé et la noblesse. 

Mais toute la cour , tout le conseil du roî ^ 
tous les ecclésiastiques , tous les gentilshonMnes 
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dévoient donc recohiioître qu'on avoit découvert 
* le moyen de bannir la discorde. On Favoit adopta 
trop tard 3 mais enfin il et oit peut-être encore 
temps. "", 

Beaucoup de membres du clergé et de la 
noblesse déclarèrent ^ dans la séance du 50 juin , 
qu'ils ne pourr oient opiner que lorsqu'ils en au- 
roient reçu lia permission de leurs commettans ; ' 
mais d'autres plus prévenus en faveur de la 
séparation des ordres ^ que touchés des suites 
heureuses que produisoit déjà leur réunion j 
firent des protestations et des réserves. 

La modération , favorisée par la réunipn des 
ordres , ne tarda pas à se manifester. Je* dois 
citer cet exemple remarquable. 

Dans les réjouissances célébrées a Paris , le' 
27 juin 5 d^% soldats du régiment des gardes- 
françaises avoient quittés leurs casernes , malgré 
la défense de leurs supérieurs ; ils étoient allés; 
s'enivrer au Palais-royal. Ils furent emprisonnés 
pour cette faute contre la discipline. Des fac- 
tieux persuadèrent à la populace que les soldats, 
avoient été punis pour leur patriotisme. Le 30 
juin 9 elle força les portes des prisons et mit les 
prisonniers en liberté. - La crainte de porter la 
peine de cet attentat , entretint parmi les cou- 
pables y une fermentation 'û:àxm'dinXt. Un certain . 



«ombre de personnes crurent que y pour rétab&r 
le calme , il seroit utile d'engager rassemblée 
à solliciter , iauprès du roi , la grâce des sol- 
dats. U eût été plus conforme aux principes 
de renvoyer ceUx qui faisoient cette deo^ande 
ail ministre du département de Paris ^ mais , acr 
moins , rassemblée , en croyant devoir interve* 
nir pour la sûreté de la capitale , sentit que 
la décision appgxtenoit exclusivement au roi , tt 
que sa souveraineté ^ lorsqu'il sagîssoit de la 
discipline militaire , ou du droit de faire grâce 
ne pouvoit avoir aucuLne limite. Elle invita les 
personnes qui étoient venues de Paf is à reporttf 
dans ieur ville le vœu de la paix et de Tunion y 
seules capables^ de seconder ses intentions et ses 
travaux^ Elle déclara que ses membres y en invo^ 
fuant la clémence du roi pour les personnes qui 
pourroient être coupables^ donneroient toujours 
t exemple du phls profond respect pour l* autorité 
royale , de laquelle dépend la sûreté de tenir 
pire. Ensuite il fut décidé qu'on ferpit au 
roi une députation ^ pour le supplier de vour 
loir bien employer les moyens infaillibles de la. 
clémence et de la bonté y qui sont si ncuurclles 
à son cœur. 

Cet arrêté fut imprimé et rendu public. 
:M% l'archevêque de^Paris fut mis à la tête de k 
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Idéputatîon ^ où l'on admit indistinctement des 
membres de la majorité ou de la minorité de 
la noblesse y ce qui montroit l'entier oubli des 
division? précédentes.. 

Le roi répondit , après avoir entendu la lec- 
'ture de l'arrêté, qu^il h trouvoit fort sage ^ qu'H 
approùvoit les dispositions de rassemblée des 
états-généraux ; que tant qu'ils continueroient 
' à lui marquer de la confiance , il espéroit que 
tout iroit bien. 

Les anciens électeurs de la ville de Paris 
avoient tâché , dans l'intervalle , de calmer le 
peuple. Us avoient réussi, en promettant d'en- 
voyer vingt-quatre députés pour obteniif du ro* 
a grâce des prisonniers , et pour annoncer à 
l'assemblée le rétablissement de l'ordre. Ils par- 
vinrent même à faire rentrer volontairement les 
soldats dans les prisons. Alors le roi leur fit 
grâce y et les députés des électeurs , ayant ap- 
pris à Versailles que les prisonniers étoient 
libres , vinrent , le 6 juillet , déclarer à l'as" 
isemblée qu'ils n'avpient plus à la prier de sol- 
liciter la clémence du roi , . mais seulement de 
porter jusqu'au trône les témoignagefs de leur 
reconnoissance^ 

. Les anciens électeurs , qui n'avôient plus de 
^ onctions publiques à remplir , puisqu'ils avoient 
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nommé , depuis près de deux mois , les députés ^ 
de la commune^ de Paris ^ ne pouvoient cepen- 
dant être blâmés de prendre intérêt à la tran- 
quillité publique , et d'y contribuer par une dé- 
marche qui n'excédoit point les droits des simples 
citoyens. Ils peôsoient donc que la clémence* 
n'étoit point au pouvoir de Tass^nblée , qu'elle 
avoit, seulement la faculté d'implorer celle du 
roi. Ils pensoient donc que des coupables, y échap- 
pés de la prison , dévoient , pour obtenir leur 
grâce 3^ reprendre leurs fers et se soumettre à la 
volonté du souverain. 

La njodération devoît feire , chaque jour ^ 
dans l'assemblée ^ de nouveaux progrès ^ sur-touf 
à mesure que les principaux membres du clergé 
et de la noblesse auroient obtenu de leurs com^ 
mettans le pouvoir de voter dans la réunioq 
des ordres. Le 2 juillet on divisa l'assemblée en 
trente bureaux. Ils étoiènt destinés à préparer 
toutes les opérations loin du tumulte y des applau- 
:dissemens et des huées. Dans ces bureaux o» 
îpouvoit s'éclairer par une discussion plus libre 
et plus animée. Les députés les plus modérés.^ 
les ipoins accoutumés à parler en public , corn* 
muniquoient leurs réflexions , où la vérité et 
l'erreur , dégagées ^u prestigederéloquence -, 
étoient plus faciles à distinguer* 
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Chacun des trente bureaux devoît élire ^ au 
scrutin , un président ; et dans tout on choisit 
un député du clergé ou un député de ' la noblesse. 
.'■ I^es ordres étant, réunis et tous les pouvoir» 
vérifiés , il n'existpit plus aucun motif de différer 
Sélection d'un président. Jusques-là les officiera^ 
n'avoient point été nommés. Il est vrai que 
M. Bailli , coinmé le plus âgé des membres 
d'un comité destiné «à maintenir l'ordre dan» 
rassemblée àes communes ^ avoitété chargé /^ro-» 
visoirement de remplir les fonctions de présî-^ 
dent , ainsi qiie deux autres membres du même 
comité j de remplir celles de secrétaiifes ; mai».^ 
en ne/ donnant qu'une présidence provisoire ^ 
jusqu'à la réunion des ordres et la : vérification, 
des pouvoirs , on àvoit réservé au clergé et à la. 
noblesse l'honneur d obtenir lès deuX'premières^ 
nominations, par. la voie du scrtitin, àlapréisi- 
dence des états-généraux. 
• Plusieurs personnes proposèrent d'élire M. Iç* 
duc d'Orléans j et disoient , aVec raiàon , que la. 
dignité même du trône exigeoit qù'ufi grince du. 
sang royal , membre de l'assemblée , en fûfejle? 
premier nommé président; maî« depuis quel<j 
que teirips , le blrlit s'accréditoit que la papula-l 
rite de ce prince causoit des - alaarmes à la couru 
^'en fut as§ez pour que. |a majorité se. montrât 
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peu disposée en sa faveur , et l'on ne parvînt i 
lui procurer le plus grand nombre dei suffrages ^ 
jqu'en aflSrmant , par parole d'honneur , que M. le 
duc d'Orléans renonceroît à la présidence , au 
moment même où elle lui seroît déférée. Cet enga- 
gement fut tenu, et une nouvelle élection donnai 
cet\e place à M. l'archevêque de Vienne. 

Il fut décidé , le 6 juillet j qu'on formeroit 
un comité de trente membres , un pris dans cha- 
que bureau 9 pour rédiger un plan d'ordre de 
travail sur la constitution. Aucun ecclésiastique 
ne fût nbmmé. L'observation en fut faite dans l'as- 
semblée. Aussitôt les membres des communes de- 
mandèrent qu'on élût six commissaires dans le 
clergé. Les députés ecclésiastiques le refusèrent. 
Ils dirent qu'ils avoient concouru à tous les choix, 
qu'ils en étpierit satisfeîts et n'en désiroient point 
d'autres. Nouvelles instances inutiles de la part 
des communes. Ces combats d'honnêteté se ter- 
minèrent par des témoignages d'estime et de con- 
fiance entre lès députés des différens ordres. Cette 
scène touchante , si propre à flatter l'espoir de 
tous les bons çitoypns , fut consignée . dans le 
procès-verbal , et,l'on eut grand sçin , dans toutes. 
les nominations qui suivirent , de placer un nom* 
bre proportionné de membres du clergé et de la^ 
ïioblesse. ....... 



(ÏJ) 

Un député ayant proposé dCannidler les clauset 
Impératives que renfermoient plusiexu-s n^andats , 
{>resque tous ceux qui défendirent son opinion se 
fondèrent sur le principe que tout devoit être sou* 
jnis à h pluralité des suffrages , et qu'ainsi une 
clause contraire à la majorité des cahiers y devoit 
être regardée comme nulle. Personne n'^osa pré- 
tendre que l'assemblée pût contredire les vœux di» 
plus grand nombre de ses çommeUans, L'assem- 
blée craignit tellement de manquer au respect 
qu'eUe devoit à lettts volontés que^ dans la séance^ 
du 8 juillet ^ il fut dit jgu*il iCy opoupas Um à dé^ 
libérer. Elle crut que si quelques-uns de ses mem*- 

bref 9 chargés de clauses im|>ératives 9 ne pouvoient 
en obtenir la révocation auprès de ceux qui les 
avoient élus , elle; ne s'y trotivoit point intéressée^ 
parce que son activité ne pouvoit être suspendue, 
par l'absence dequelques représentant de bailliage* 
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C ft A P I T R E XXX. 

4. 

Nouveaux obstaelés à la modéradon ^ et nouveaux 

avantages' pour hs factieux. 

^ • ■ • ' • ■ . ) 

•y . ♦ . ... ' 

JLi E zèle en faveur de la séjî>aratîon des ordrei 
cxistoit encore dans une partie de la n Cour , dii 
clergé et de là noblesse. Qn vouloit , du moins ^ , 
fake exécuter- k déclaration dti: -25 juin , quî / 
conservoil e^tté séparation pour l'avenir , et là 
maintenôit' èh- tT^p pour toutes lés questions' îm-* 
I^Oriantes. . ' 

' Eléfà ^ 'fë^a juillet, un membre du tlergî^ aVoît; 
ati hom :,dc la minorité dés membres tîe cet ordrej 
protesté qu'ils vit s'ëtoieiit rendus dans la salle 
Qàmmixvié ^ ^ue pour y traiter des affaires d'une 
utilité générale , conformément à la déclaration du 
^"^ juin , sans préjudice du droit qui appàrtenoit au 
clergé y suivant les lois constitutionnelles de la mo^ 
narckie ^ de s^ assembler et de voter séparément pen^ 
dant la présente session. 

Le 3 juillet , on avoit répandu des billets im- 
primés , pour inviter les députés de la noblesse 
a se rassembler dans le lieu de leurs anciennes 
séances. Cent trente-huit députes s'y étoient ten-r 

du* 



3u^ ^ et quatre-vingt-neuf ayoient signé un acte 
où l'on rpçonnoissQit comme maximes invaria-*' 
blés et cjon^ùùiùonnelles y ïa distinction des or^ 
dref y Uiir indép.^ndance y la, forme de voter par 
ordres f. QÙ Vofk, disoit qu'on n'avait pas entendu 
s^Çjdifparik .d^jej?; principes , mais seulement 
'2i4^pter ladeclan^tiot) du 23 juin. On croyolt' 
4pnc ç^tr^voir 1a possibilité de son exécution ; 
et cette espérance chiffiéirique ne résultoit qn^ 
des ç^rdrea donn43 pouf fajirËl avancer des troupes* 

fi étoitbien naturel qu'oie prît des mesures pour 
maintenir le repos public à FsM'is et à Versaill^3 
mais le calme , rétabli par U réunion d^ ordr^s^ 
a^roît du produire d^ changamens dans les pré<- 
ca\ittons pcojetées^ Jl .ftutoît: suifi d'aiigmfenter 
les gasnisbns , afin de pr^t^ main forte pour 
rexécutionides jugemeii^ des. tifibUnaiix. Uexis-- 
tdit peut-être des iitpy^ni d'Rttaèheif a. leur dc- 
vcfir les ^acdes-françaises ; Qt si l'on &àt persisté 
àr&rmer ùri Qamp poiùr eii imposer. aux fac-^ 
tietix ^ pour leur piceuv^r qu'pn étoit prêt à se 
défendre,^ il auroiti l^lii le placer à une certaine 
distaiwey afin de ne pas ^««r sur U liberté 
de» âat^généraûK > et' de ne. pas. dortcwer des pré- 
textes à la calomnie QoaUi^e les inténtiptis du foi. 

Le rassemblement d'une armée auprès . d« 
Tomlt ^ ' 5 ■ 



/ 



/ 



' V 



paris ^ étoit généralement désaprouvé*' *On ae 
parvenait qu'avec beaucoup de peines^ se pro* 
cufTer les grains nécessaires pour ta 'li?ufeBii%aftce 
des .habitans de la capitale , et les approVi«io^- 
neiueris pour les troupes tsi^ pouvoîent qii'aug^ 
iftenter la disette^ La: plupart des Fraftçais ne 
devoient-ik • pas considérer avec terrèui^-^'ilé^ 
forces mîlitaires^ dont leurs rcprésentahs étoîênt* 
environnés ? Ceux-ci pouvoiait-ils , sanS^.sfe -plsin* 
ike , délibérer , au milieu des arnies ? Les soldat» 
cux^mcmes^ incertains du genre dé 'service auquel 
onr'ks deslinoit ^ disposés depuis six mois comme 
les ^ autres citoyens à des; sentîmeris? d'^ectibn : 
et de eonfiànce pour iVssemblée de Versailles, 
quand- ils verroient- le'ur • hiarche / cqndamrt»fe: 
par^ qlle . 5 <îie »eroieîit41s pas' tentés de-crRire' 
leur rébeltibn légitime? -Et^si'des amhitieinîCTn^': 
çeVoieiit le projet ' de les séduire pât ^ des idlih^ 
tfibutioûs i d'argent , par d'autres moyens :de' 
çorjaiptiôn; si pour les égarer^, oii tâchoit de fe©^ 
convaincre'^ que lety: défeclàrçn ' seroit nan acte ' - 
4e patï^iotîsttie qui leur méritèroit k recodnoisi- r 
sànce des états-généraux ^Cdiûmenf resteroâcttfci; 
ils fidèles' observateurs de^ règles de lai.^sci-^> 
pline et soumis aux * ordres «dii roi? / ; ' *. 

Mais è^, quelque partie aiî royaume j' qûôn 



éat jugé tiétièssaîi'e ;de tasseâibler un armée , 
il ^utroit fallu sui-^totit t assurer de la fidélitél 
deà 'troupes , améliorer leur sort et'rérosquet 
plusieurs ordonnances nbuy elles qui -avoièrit 
altéré' la discipline èft porté parmi les officiera 
et tes s'oldats ^ le découragement et Je- dégoût 
de ieùr ptofessioh (i). 
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seuls ' liioyèns propres à la garantilr/ÎCa pru- 
dence ' la plôs-' ordiiibiîtb '*àu¥t^it dû , 'ifiéme îarint 
k r^Véfeitiôiï'du ^/ej&îir^'remàrc^êr te-m1fttftttéî^> 

regâ^nfer ' leur affedlidlil' L^S frcJtibles^ obca^oniiët 
parUfe^ 'édity du 8 mai 'XfSb , ^Tôlejàt ^fenbriiitf . 
deust ^é'riiés i^ l'ittfc ^^\\l^6n «eî fmfbip'-p^^m 
tètidfk éè$ militairef >ulfd'^d^àsâhtfe'¥Ve^glè da'nf 
t6\m$ lès bccâ«ibiis 5 iWfé^^^iitaritià^'um^'iitfe^ 
nàrehiê^^^ lô goUverheàietf tte'^'peWlOtfc* tong-^ 
IfeihÇfé-cditife'F^piAioft^^'p^ i^liiorn /.;• /i 

La feumon des ordres sembloit avoit détruit 
les pfôieis dès factieux: niais, Farrivée des troupes 
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fe i»nfoitn^,:è ]U>»i»;¥Yi »; ef 4e. ia-.pW» *uf 

Çp -fel Jaillis qi*& 1^ 4'q»x eiît l'4^Uda«|B î^'?|!- ' 
qo^tt^; l§lu^ vue^ 6Fiflùa&]l4s dans urie çonrer-^ 
sation dont j'ai déjà donjfi'^ les détails t^ ^ f Qii 
VQVoit biçn à leur joie féroce que s'ils eussent 
dirige Iç conseil dû rôî , ils, auroieçt prétisemént, 
suggéré ce Ijùi leur ofif^oit tant d'avantages (i). V * 

1 I 

j ;Q^»,j%:.fé^i3«îe? diA^ j^Ulôt 9 Q|i'jréf<fl\i| da^ 
df rtftp^r-a»: /pi l'élqigçeftîe^^t 4^ tif^Vpf «-^ 
]^ \m9fi 4^ JMfoîlfc€[a^ ;Vo^oit .fi^jmàfteHteaftpf 
%|i'f^n>^l«)^.l^ 'roi.-^'^éjatfo ;p^ fa^k :,«t.,^ Veii-, 

ftgiifi .^^;(§*'jpWP«srti0OpfHt'jf^jé(téf ^ r.Jifeieiai4§-> 

«)a^t) ^^àr^ff^(mm^t^bé^^Mu4^nlM^^ h.rh 

^fe«f^l«^J^kppr)b^swi©:4fi93ofeb^ ^ 

«M»*i ^mt)i|l?'>qeH/8 fi^jTilCfri:: tes çar^ctèffef. d^ 
deux motifs difértM^ A^t^W^feai;,^ 
dp blesser l'autoirité . pour la conduire à auelcme 
voie de rigueur dont on se promettent buen a e-, 
luder le péril , et dont on vouloit tiref aVan- 
ta ge> On av oit eu en mê me - te mps l'intent ion 
» 

' • ' ' . ' . * .""^ /■ _ N^^ 

r- ' t.'.'i ..■ r- .■• ' ■ ,! f '",'''■,' r '•■■'( V I 7 ' 



de imsqUet Taftiertuifiê étf mdécehée d\tnè partie 
jdu discours par des protestations de zèle et 
de respect pour les intérêts du tr6he ^ afin de 
calmer les royalistes^. Ce discours, sans avoir 
lia imprimé et distribué , et seubihent après 
^eux leetwes consécùthres ^ fut adopté par une 
délibération. Les ineonvéhîens n'en furent pa» 

• • • 

fvomptettiebtapperçus^ bu^ ceux qui leA sentireht , 
craignirent d'é^e accusés de manquer de courah 
ge j ou ftjyrent coiîtVftincas y par le briiit déè ip- 
I^Uildisseinens^ de^^ ^impossibilité de se faire en- 
tendre : Mais oh peut voir ^ns ce discours ittêrtif^ 
quels principes il faHoit atert professer pour 
obtenir là. j^lutalité cfes y oix ; on y lîsôît èe^ mots": 

' « • • • • «- 

* voui nous avez appelé , sire ^ pour fixérdeéori^ 

» généràliQh 4u royaume.. Fi^ét ft vous 

j^ dbéir 9 pÈitce que vous commandez au iiom êié$ 
n lois 9 nbtré fidélité est «ths bornés tofnmé sians 
)^ atteintes........* Lés àé^Oèês dé \x nâiitm éàv^ 

J!^ appelés à t^nsacHt avtc vous Us dto'ùè émater^ 
¥ dé là rûjfàiuémsx h fmse inamovible A la K^yerté 
^ du peuple J!»« 

Le même jour, on fit le rapport éx projet 
afi^té jpar trente commissaiii^es prri dans k^ 
idéaux péftr fixer Foidre du tràvàS. 0h jr 
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proposoit;;de ne ^ojpçupèr d'aycifije loi . parti- 
çulièrçjàvant d'ayojjr terminé la constiUitioft ^^ 
c^est - à : dire , les lois fondâmehtàles qui deyoieat 
servir de règles et de .limites, âux difi^tens pou- 
voirs. Qn y deniandoit ' lUne jconstitution , tçltse 
qu'elle pouvoit convenir 1 5in royamne peuplé 
de vingt-cinq millions d'habitans , .tÇïUe cjujélê^ 
bases en étoient indigu<*es 4an« la. pluralité: des' 
cî^hiers ,,0n y reconnoisspit gug le? députés étpient 
envoyés. ;p^ leur^ cornàçjt^ns ^ poyr dôiîn^r,une 
.nouvelle force aux inaJ^iiiips fo;idamentates de 
rla mqnarchie ; qu'^lsf 4Rvpiept yn tisjiect ^"Unç 
^éliti innoUbU kyvà\s\r^é[ rqyale , et Qu'ils 
:étoÂeiit, charges do. la îjwinJiçnir. Oh y pâj^lpit , 
il, ,^st, vrfd;,^ d'une. dççl^lioi^ djes droits** Lesdia- 
çiples desr Anglp-Aiûéw4tt5. ^.av.Qimt, publié 
Içs, .{^étendus aYantage^;, ^t. la pliip^j^}i:de$^dé- 
ptité^ n'en .pîréyoypie^it . p^ - les /çotiséqu^âçes. 
Cguxquicpnnoissoientlçs;dj5c|lar4ttiqçisd^^ dç&its , 
de^^ Etats- ypisç crioy^ient qu'il serqit.fv^ 
d'eiT faire: adopteç une , où l'pn éyîîe^-pît toutie 
»înîûçijfpe;q'ui iteqdroit, à.favpriser la ILççj^ç®;, U 
fallut la proposer dans îe rapport du; comité ^ 
ppyr satisffijke le plus: grand^ nombre^^f^j^^ais ; on 
e^t soin dq dem^inder; qu'elle fi^t s^in^lp ^ ^plaire 
ct.pijéciaey^qiji'eU^ fîtj)<p:tie. de la :Çp|}«^tttti<3^.) 
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qu'elfe fie fût point publiée séparément, que' 
.même auclln article de cette constitution ne fut 
4ÉÎéfinitiv€nient arrêté"^ avant que l'ouvrage entier 
€Ût été soumis à rexamcn le plus réfféchi. L exa- 
men devbit avoir lieu dans les bureaux, eVffla 
né de voit tenir que trois . séances publiques par 
semâmes \ i X ' 

Le^ rapport des^ commissauries obtînt ' les ap-- 

« » • ■ . » - 

plaûdisseihens de la plupart des députés des 
trois- ordres ^y mêlxïe de ceux qui redôutoîeiit 
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(i) Plusieurs personnes m'biït blâmé cPavoîr cdntrîlrué' Ji 
ht idçc^lara^ctfi des droits. Je dois observer '^'instruit 
du désir de ^lu sieurs., dépatés^ de proposera cet .-égard 
rexemplc desr états américains ^ \^ fis tous les efforts posr 
sîblés pour les détourner de. ce projet. Ne pouyant les 
persuader, j'eus quelque raison de croire que les pré-' 
cautions inâîqirées 'dans le rapport du comité ^ en prévien-* 
drojent les ificoHvçnrensi Les événemcns postérieurs ayant' 
«econdéplus que jamais. céiisD qui voaloîentune déclaration 
dçs droit;s/ fea présentai ~uÂe oiV j^eu» soii> deVinsérer 
que ^es p.iineipes. qui ne me^parurent pas dangereux» Plu- 
sieurs, d^ ces articles ont fait par^ede. celle qu^pn.a pro- 
mulguée- J'eusse mieux fait sans doute de. soutenir comme 
flpelques'd^j^télr, que' toute îd:ée abstraite sur les droîtsi 
d jts hommes , admise en législation , peut-être niai îiitefi?» 
prêtée et produire de funestes conséquences.. 

B4 



|e|)lus. les innovations. FUifieiq^s des meml^rel 
(du comité avoient cependant les systéipe^ les 
plus démocratiques ^ et n avoient été ehoisif 
dans les bureaux ^ que parcequ^ils nWment pat 
çsifcore &it oonnpitre lueurs opinions } mais ib 
;^voient tenté vainement d'obtenir la préfiérence 
pour un plan plus conforme à leurs Vues* 

Pejpuis plusieurs jours ^ quelques memj^r^s des 
communes se piaçoient parmi ceux du clergé et 
de la noblesse ; ils Tinrent invités ^ dans la séance 
du lo juillet , à garder leurs places ordinaires^ 
et à laisser aux premiers, ordres celles, qui leur 
étoient réservées; nouvelle preuve de l'esprit 
de niodéiafion qui dominoit encore. 
, Le roi répondit aux temontrances qu'on lu! 
ftvoit présentées, qu'il avoit i assemblé de 
troupes pour maintenir le bon ordre , et que 
si leur présence causoit encore de l'ombrage ^ 
il consentiroit à transférer les états-généraux â 
Noyon ou à Soissons* Sut cette réponse y celui 
qui avoit présenté le projet d'adresse y pressa 
y assemblée d'exiger le départ des troujpes* H ne 
fut pas même écouté. Un député de ta noblesse 
s'écria qu'on devoit s'en rapporter avec confiance 
aux vertus et à la parole du toi y et I'qa s'occt^ 
d'autres objets* 



L'aisemblée parut donc satls&ite ds^ h réponse 
du roi* Les lactieux furent désespérés de ce 
contre -temps, lofais on ne pfof^tapoînt de ce 
bonheur. Il £dloit rester en observation ^ et pour 
arrêter la Corruption des soldats y lçs> éloignej^ 
de quelques lieues y leur prescrire des exercices 
militaires , exciter leur émulation par la présence^ 
^ij les récompenses du sourerainé 
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C H A PI T A E X X x'l-^ 

' . r - r * ^ 

, . « • • • • . ♦ 

Comment FanarckU se pro'pagt dans tout, le 

t ... * 

royaume^ 

Vy N s^obstinoit à présenter, au roi k séparation . 
des ordres comme Tunique soutien de son trône. 
On lui disoit qu'il étoit de sa dignité que les 
formes ordonnées le 23 juin fussent exacte- 
ment suivies. On ne fut point arrêté par les 
adressas sans nombre que récevôit chaque jour 
l'assemblée ^ pour la féliciter sur la réunion des 
ordres et sur sa résistance à la 'déclaration ^du 23 
juin. Ces adresses étoîent alors librement déli- 
bérées par les anciennes municipalités , par une 
foule de citoyens dé toutes les parties du royaume^ 
et par les corps administratifs dç plusieurs pro- 
vinces. 

On pensa* qu'un grand appareil militaire dis- 
poserpit les esprits à l'obéissance ^ et que la 
multitude seroit frappée de ^terreur. On fit tous 
les préparatifs les plus propres à la répandre • 
et lorsqu'on crut avoir donné ^ des ressources 
de l'autorité , une idée assez formidable > 
M. Necker reçut l'ordre de sortir de France y e^ 



MM. de Saint-Priest j de Montaionn et de la 
Luzerne reçurent celui de q^uitter le ministère. 
- Il étoit impossible de choisir un moyen plus 
prompt et plus efficace pour exciter le mécon-, 
tentement dans tout le royaume. Déjà M. Necker , 
après, son premier ministère , avoir été' accom- 
pagne dans sa retraite par les regrets de la 
plupart des citoycius. 11 n'avoit point perdu leuf 
confiance , et les alarmes qu'avoit occasionnées ^ 
dans la ville de- Versailles ^ le bruit répandii , 
quelques instant ^ le. s^^ juin, de son prochain 
départ j indiquôit assez l'efifet que son éloigne- 
jnent pouvoit produire. ' 

Comme les ministres s'étdîent déclarés pour 
la réi;inion des ordres , on ne pouvoit attribuer 
leur disgrâce qu'à un changement absolu de sys- 
tème au sujet des états-généraux. On avoit vu 
s'aplanir tous Ics^ obstacles qui avoient si long- 
temps suspendu leurs délibérations^ on les 
croyoit parvenus à ce terme heurexx où le 
fcien s'opère sans efforts, et l'on s'enfélicitoit 
d'autant plus qu'on l'a voit acheté par de cruelles 
inquiétudes. Qu'il étoit dangereux de troubler de 
aouveàu les espérances du peuple \ 
, Ceux qui consêUloient le monarque , avoîent 
vu Forage qu'ils alloient exciter : mais ils. étoient 
convaincus que ievjjepos public pôurroit être 



V 



flfSTiré par k force militaire. Les troupei) furent 

.s. 

mises en mouYCment ; les passages sur les routes 
de Paris à Versailles interceptés. Les précautions 
prises pour la défense furent regardées ^ par \i 
peuple y tommê des moyens d'attaques. 
. La commotion fut affreuse à Paris. Pour prf» 
venir les plus grands malheurs 5 {4usieuî?s dé*" 
pûtes proposèrent de supplier I0 roi de n^pekt 
{es ministres. Sur la nouvelle de la défeetioit 
d'une partijB des soldats j f îniui^ection de la po- 
pulace 9 Fassemhlœ dethtodâ iMéloignement de^ 
troupes et l'établissement des gardes bourgeoises. 
Elle offrit d'envoyer à Paris plusieurs de se* 
membres pour contribuer au rétablissement ' de 
l'ordre.. Personne ne se présenta pk>ur combattre 
ce9 résolutions , et dans la députation qui fo< 
chargée de les porter au roi 5 se t^duvôiené 
des prélat» de L'ancienne minoMé du ctergé et 
des gentils-hommes de Fanciennd majorité de la 
noblesse. C 

. Si le roi eût otdoimé lui-même des gardei 
boxurgeoises ^ cQmme Fassemblée le ^ésiroit , il 
auroît eu (& grands avantages, ^ue bientôt il ne put 
reprendre , ceux d'en régler la composition ^ d*e!f 
exclure; ht populace ^ et êtexï nommer les 
officiers. . 
Le roi re£^aé L^a^semhl^ donna: mm-s^i^ 



^zncnt ^ ténjt^îgnages d'estime et 4e regrets k 
MM. Necker, de Mpntmorin ^ ,de la Luzerne 
içt de Saint-Priest; mais peràint toutes mesures. , 
elle déclara les nouveaux ministres re5t)onsabled 
4es 9;i^yii5vrs, présens, ôjt de tou^.tîeux qui 
pottTpient suiTre. pile fit plus^ elfe le^déçlara 
responsables, aii;is^,(}He: toyslesiagena cîvib et 
militaires^ de taum entrepris. cpntnsésdécH^ 
c'estrà-dire , qu'elle^ /empaira du. pfc^nvotr sou. 

* ■ ■ - __■ - • * : 

On, 9ait cpmnaent W fiictieu^ feirent habile» 
a saisir une..occaaiôa^uasx iayq^^b^OoP^^nniiieuje 
^ ^rpWVoieniL des qnpei^ ^^més ^ imiiist«> 
des^n^cçe^f ; Hs feigjïi^ent d^, ^egix^ejs a^nébÀ^ 
g»pmexrt comme une ç^lwité, t^ ferjpnt ptiblîeu 
dans tout le royaume que le roi avpi^Jie de^a^inl 
dç. s^^cagf jr .. J» ^i|a|^^ ^ . d'y , j^if«:^c^ler 4es 
ftots i^e «àng , |de, fjijfp périr J^dépu^ifeij plus 

.j,jPoTW se rendipym^fci-es dePaxi»» ii;f!iH: ^lhi> 
i^mftyeni ibiçn «gpiufenx, :qMÇ;il%!l^té vd» 
^V -Jje permit jpii^ ^eiçployer. 'Jefcgg.çpfeisrpas: 
<jup .^ sUcci^seât 4t4r,dîB»lî|c.,La (défeiej^^n de$ 

yM[é^,-a\pc . ljatfitai)Ss.,.dç -b^çlpJ^eiiiS^'iStoieftt! 
rapidoWnt propagé(?R dai»..!©» pJ^Q^Wce», et 
h 'ïïpi^eftt epj;«5«!ç .i'iiwîirjrfcSÎ9)h in Pari» 
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ivoit spuleté tout le royatîmeî Deux ou troîi 
jours suffirent pour que des vifles situées * aux 
fcontières , prissv;nt les armes , prêtassent le 
sehnent de maintenir les décrets de rassemblée 
et la liberté de leurs représentant ^ et offriissént 
de voler à leur -défense , s^ils étoient en piïfiL 
Mais il est bien malheureux qtf on n'air ' pas 
seûti qufe tout ce que peut faire de pire \m 
gouvemeffient ^ dans les énàeutes popukii^s ,' 
c'est d'entreprendre d'épouvanter la multitude ^ 
sans s*étre assuré des "prébautîon^ nébés^îfes 
pour vaincre sa- résistaniqél Elle voit Bieiitôt 
qu'on ne veut que l'efFrayér. Ellef s^îndigne 'dé ion' 
premier sentiment dé terreur , abuse d'uriB' vic- 
toire facile^ et s^iabandonne à tous lès' excès' tfcr- 



1 f i < • > 



la vengeance. r ' ' ' , 

i Jene répéterai pas ici dés 'idl^ils trop ctJtiSus. 1 
Je recherche les cîtiises pliitôt t^ue je rie décrîs'iëisr ' ^ 
événemens; mais fôbjservè qUe tous les' rés^orè^ 
de l'autorité royale furent bris'és'à-Ia-fois , Kr|ofur 
même où la ■ bastille fut • attaquée ^ IfVréé -^ {îaàf * 
les subalternes -.^les^ officiers ^dè éeûe* forteresse 'éi[ 
le prévôt ibû tnkrchand^ ' égorgés , des coiileîirs^ 
arborées comme signe fflnsti^rrécèân., leèiiivéi^^ 
Wdes dés^més, les habittos'* de Paris fonnës'^èW 
nJiiice , sans le concours de Tautorité dû roi!, ■ ' 

c Le ly Jùifiet ) le monairqùè se* rendi? ^î 
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appareil ^ accompagné seulcunent de :ses dcu^ 
jSrèrtSi au milieu de V^^semhlée.*C^est moi^ lui 
dit-U j qui ne Jais qu\uh uvec ma naiion , c^est 
'moi q%iimefie à voiit^ aidei^-mçi à assurer U 
salut de téuK. 1\ ajouta que ^ çofnpl^nt sur IV 
mouT .et la fidélité de ses sujets ^ il avoit 
•donné ordre aux troupes de s'élpigner . Jl invita 
rassemblée à faire connoîtrei ces- dispositions à 

« 

la capitale. * ■ 

Des députés furent .envoyés à Paris le menje. 
-jour , et furent chargés d'ertipl^yiBr tpus le^ 
moyens pour rameaer le calme. , mais plusieurs 
d'entl^'eûx comblèreHt d'éloge^ lies, spljlats dé- 
serteurs ^ au-lieu de les engager à. soJUcitçr la 
rlémence du roi , au - lieu dei Içiv dire . que le^ 
circonstances qui les a^roient fjntràîûés .;étoient 
, dé haïuré à les rendre excusables •- - 

Malgré ces 'attentif i contre l'autorité royale , 
nialere les. actes de férocité dont* kt- popiilaèè 
avoit souillé SOI) triompïie , on vit des hommef 
aussi zélés pqur les. droits de h, couronne , que 
pour ceux du peuple., échauffas p^, le speçtacl^ 
HéTivresse de la multitude^ »Qsex crgi^à ua 
heujreux avenir ^ èélébret le co^jarage^et/réftergiç 
3îes .Parisiens , et 'gémissant sur îés^ ' assassinatt 
commis après la prise He la Bàslïlle', tes regar- 

dei: comme la suite ^ .d'un * premiet mouve* 

» • * 
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îfàent âè fureur et de vengeance ^ qui né serott 
^luf renouvelé (1)5 peut-être leur espoir n'eût 
^pasétf tfompié^ ai lés deux faictions ^ dont Tune 
' Voitttoit ^eâipâr^ du trône et Faiitre établir un 
00iit^nement républicain! , if eussent pas eu tant 
intérêt â favorise? le désordre , et si les der- 
nier» événemens ne leur eussent pas doûné dç 
là grands/Htoyens. 

'La plus grande partie des habitans du royaume 
partïgèèk la même sécurité, et crut kur patrie 
échappée au naufrage. I^ joie fut universelle^ 
lorsqu'on apprit, dans les provinces y Félot- 
gnfemênt des^ târoûpes , la démarche du roi et 
\t rappel de# anciens ministres. Le parlement 
ife Paris , dohAa le premier exemple de rhômr 
mage -^réhdu par un tribunal. , à l'assembla 

• -^ 

ç ( I )^£^9lI' au nôknbre de) députés envoyé» V l^sirk le 
,^15 juillet^ JP' fis d^ns rassemblée* ai| récit quî.portoit 
l'empreinte de ces divers sentimêns , et qui a été fumèi^é 
au procès.verbal. J'y disois que parmi les actes de âésés^ 
voir du peuple , en' pleurant sur la mon de plusieurs ci^ 
ioyéhs^ il ^èrifit peut-être dijfieiîe de résister à un sentie 
hnéntd^satiJfactlanen voyant l^ deArùctlonde la jpaj': j 
HIU'. le n€ tardai-pas à sortir de ce^tte funeste illusion % 
CDQnbkre If s succès des coupibUs intrigues dont plusieurs 
Mnversations ra'av.oient indiqué les motifs^ et que j'avois 
4'abord cru déjouées pat la réconciliation de l'assemblée ci 
du monarque» ^ ^ . . , 

II 
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H kd exprima sa reconnoissanbe , pour ses ^der- 
Bicrj; actes de ^êle et d^ patriotismt qui iufcUnt 
concoïKU au succès des dcurmimàions paternelles 
du fûif Cet e^emplô fut imité par les autres 
^tribunaux de Paris et par ceux des proyinces*^ 
L'assemblée xeçut de toutes parts des témoignages 
d'admiration pour sa fermeté et son courage ; 
vn la félicitoït sur Vivénement qui lui avoi$ tendu 
la lihené ; on la remercioit de ce qu'elle ayoit 
éé'^ &il pour la patrie : on laconjuroit d'àcheyet 
«on ouvrage. 

Tout contribuoit donc , depuis tes dernières 
^treprises de la eour^ à renverser, les obstacles 
qui pouvoient s'opposer aux usurpations de 
l'assemblée ; ,tout çohtribuoit à déchaîner Ift 
piultitude. Le peuple dé Parais tîe connoissoit 
|dus que le nom de la -royauté ; il avoit substitua 
ié sentiment de sa force et Porgûeil^ de soa 
triomphe , au respect * pour les lois , pour le 
tnonarque et pour les magistrats de sa propre 
îiutorité j il renvoie les officiers municipaux , les 
iremplacc par des hommes choisis dans lé tumulte» 
Dans chaque quartier se- forment des assemblées 
50US le nom dé ^ districts ^ où le particulier lé 
plus îgniorant vient pronoiicer sur le sort de 
^Ift^t. La plupart des villes agissent comme là 
ipîtàfo-; la France est transfoimée rn iih vaste 

Tome IL C 
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. camp où l'on délibère au milieu âes armes* 
Par*tout des comités permanens remplacent, par 
la seule volonté .de la multitude , les anciens agens 
<de radministratipn , font des lois, desréglemens 
pivils et militaires sans cessje changés ou violés , 
et les tribunaux sont témoins impuissans.de tous 
les crimes, 

; Je laisse à Thistoirç. la triste description de 
.tous les forfaits., de tous les malheurs dont 1 anaf- 
cl^ie couvrit bientôt la surface du royaume, et 
le soin de flétrir ces vils serviteurs de la, papu* 
Jace , qui , reVetus p^ elle dû pouvoir militaire 
#t ciyil, jetoient dans les fers d'innocentes vie- 
^timçsj.étoiènt: assez istupides ou assez criminels 
pour ; Qrdire ou paroître supposer que l'emprison- 
nement de ces malheureux calmeroit sa fureur, 
aqxii les^ voyaient déchirer soUs leurs yeux , et ne 
rougissoient pas de rçster les chefs d'une horde 
de bétjSjs féroces ^ de capter ses faveurs par de 
basses flatteries ou d'infâmes remontrances dans 
lesquelles ^on parloit encore de la bonté du 
peuple, où Ton donnoit le nom d'erreurs à des 
actions d'antropophages. Tous ces affreux détails 

i sont assez , connus de l'Europe eiftière. ^ 

^ Mais comment ne pas reconnaître la profonde 
habileté .des factieux , qui , après avoir, dévoué 
<}ans la y^lf ;de Paris plusieurs y içùxi^es- à la rag^ 
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!^opulâîré ^ poxu^ faire redouter leur puissance ^ 
firent parcourir à la même époque toutes les pso«* 

. vinces ^ par deç émissaires- chargés d'alarmer le 
peuple j de lui annoncer des invasions de brl« 
gands ou d'ennemis étrangers^; de forcer^ au 

.moyen de ce mensonge., tous les habitans de» 
campagnes à se rassembler en armes j de leur 

: distribuer de faux ordres du roi pour incendier les 
châteaux, et rayager les propriétés des gentils- 
hommes* Les nobles et les ecclésiastiques furent 
bientôt livrés à la haine publique sous le nom 
ê^ aristocrates , nom qui ne tarda point de dé- 

< signer , dans les discours des factieux , tous les 

hommes qui n'approuvoient pas leurs forfaits» 

Les deux factions s'efforcèrent à l'eriVi d'ac- 

quérir les faveurs de la populace : elles agirent 

de conécrt pour protéger l'anarchie , pour aigrir 

. le peuple contre la famille royale. Elles ne s'ac- 
cordèrent pas aussi facilement sur leur doctrine ; 
la faction républicaine profitoit des efforts de 

: l'autre* La nature de ses projets lui donnoit plus 

' de moyens pour séduire la multitude j et comme 

-ceux qui vouloient s'emparer du trône ne pou* 
voient également réussir que par la popularité, 

. ils étôicnt forcés de riïàrcher sur les traces des 
• républicains pour obtenir des applaudissemens. 

c.Ch?que fais .qu'ils j^igeoient les circonstances peu 

* ^ c a" ' 
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iavoraBles à léuïs desseins , ils se hâtoiènt <fe 
Vuûit avec eux , et de chercher dans la république 
iin asyle contre les peines qu'ils avoient mériltées. 
Ces factions gouvernèrent tantôt enîsemble^ tantôt 
alternativement l'assemblée par la populace ; elles 
ïrent disparoître les bureaux oir l'on auroit pu 
lexaminer en liberté, «t rejetèrent tous les régle- 
mens proposés pour arrêter l'enthousiasmfe , la 
précipitation ^ ou garantit de la terreur.' 

On ne manquera point d'objecter que les fec* 
tîeux auroient trouvé d'autres mtoyens de succès, 
et que l'anarchie n'auroît pas moins éclaté , si 
là cour n'eût pas voulu maintenir la séparation 
des ordreis , si elle n'eût pas rassemblé des troupes 
aux environs de Versailles et de Paris , et ren- 
voyé le ministre des finances. On peut niême 
citer la procédure faite par le châtelét de Paris , 
au sujet des crimes des j et 6 octobre 1789 , 
'dans laquelle se trouve consignée k conversation 
d'un député qui disoît : a Si Pon n'eût pas exilé 
» M. Necker , nous ne serions pas moinsparvenus 
)> à soulever Paris, nous aurions fait mettre le ' 
Dî feu au palais-Bourbon^ » Mais ce député sup- 
posoit tous les autres prétextes de mécontente- 
ment , et sur-tout le rassemblement des troupes^ 
On n'auroit eu d'autre motif en incendiant le- 

* 

Pâlgis-fiourbon , que celui d'irriter fegouvériie 
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nient 9 de le forcer à prendre cjes^ voies de xU 
gueur.dont on seaeroit ensuite servi pour animer 
U populace. Conibiea U position des factieu:^ 
^^i été, Qioins ayan^geuse ! I^'assemhlée et les 
habitansde i'aris eus^ent-tils pu désapprouveif 
publiquement, à ce^tq.çpoque, l^.punitiçn aç.9 
incendiaires , et faire partager leur ressentiment 
à tout le royaume ? 

Les factieux auroient été capables d^iinaginer 
des ressources moins incertaines j mais on leur 
a épargné la peine de les chercher • Il étoit, je 
crois j impossible, ijjj'ils en trouvassent d'aussi 
avantageuses pour leurs intérêts , qu'un change- 
ment dans le ministère , qui en annonçoit un 
dans les résolutions , et des préparatifs qui se- 
condoient leurs calomnies. Sans cette occasion ^ 
je ne vois pas conHnent ils seroient parvenus y 
après la réunion des ordres , à exciter une ré- 
volte générale dans tout le royaume. Au surplus, 
je n'ai pas l'intention d'assurer que , sans les im- 
prudences du mois de juillet 1789 , nous aurions 
évité l'anarchie. Je dis seulement que ce n'est 
pas la réunion des ordres qui Ta produite , et 
qu'elle étoît le sedl moyen de ta prévenir : ceux 
mêmes qui prétendent que les factieux auroient 
découvert quelqu\utre motif de mécontente- 
ment pou^ faire révolter le peuple de Paris^ j 

Ci 
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reconnoîsseht par cela même que ce n'eîrt pas à fa 
réunion des ordres qu'il feut imputer nos mal- 
heurs 9 et sans doute ils n^entreprendront pas de 
' soutenir que la délibération par ordres séparé» 
n'auroit laissé aucun prétexte y aucun moyen 
pour ebtretenir la discorde» 
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C H A P I T RÈ- XXXH. \ 

• - ■ •■ 

■ ' i - . . . 

Quel usage F Assemblée de tj8f a fait de ^ sa 
puissance» — Excès de sa fyrajinie. 

• r . #- \ 

Jl LUS les membres de l'assemblée avoieni ai;- 
quis de pouvoir, plus les Français ont le ^ droit 
de leur demander un compte sévère. Les travaux 
siiria constitution n'ont commencé cju'aprës le 
mois de juillet 178^. Si les honimes que lei 
circonstances avoient rendu les arbitres ^de nojjf 
destinées, ont trâbi leur devoir et ruiné leur 
patrie^ quels obstacles* ont-ils donc éprouva quî 
puissent leur servir d'excuses ? La cour, étoit 
dans l'impossibilité de s'opposer . aU: bien qu'ils 
auroient voulu faire. Depuis le 2^ juia^ dans la 
plus grande partie du royaume, la noblesse,avoît 
pefipis à ses députés 4e délibérer avec les autres 
ordres., et ceux qui n'avoiept pas encore obtenu 
cette faculté, avoïënt déclaré Xc 16 juillet qu'ils 
se croyoient autorisés à donner leurs suffrages y 
persuadée qu'ils ne faisoient que prévenir; les 
Yceux de ïeurs comraejttans.. Que fâlloit-U donc 
pour conduire la France à la plus grande pros- 
périté ? Sfeconder les efforU du roi pour rétablît 
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ftrAfrptiWîc 9 pour faire respecter les tribtinaâ»^ 
pour maintenir les anciennes lois jusqu'au mo-^ 
ment cfù^eu^s «croient rertipkcées pair ées lois 
nouvelles , et laisser dans rassemblée la liberté 
entière des suffrages. 

Louis XVI avoit-îl mérité de perdre Tamout 
t3e ses sujets ?. S'il avoit paru craindre la réunion 
îies ordres 9 s'il avoit cru. gué leur séparation 
tènbît à raîicîerine constitution de Tétat. étolt-ce 
ion crime de se décider, entre^ deux systèmes^ 

Pour celui que les tribunaux et son conseil lui 
representoient comme le plus avantageux a l^état? 
N*étoit-il pas adopté pajr un grand nombre dé 
personnes , dont lès lumières et les Vertus . ren- 
doierit les opinions recojgimahdables ? Etoît-ce 
im criîné gùede rasseotbler des troupes aux en- 
yiron^ de Paris, tandis qjie Tordre public avoit 
çté plusieurs fois troublé, par des émeutes daiiis 
ces deù?^ * villes , et que l'inipunité de ces pre- 
miers désordres pouvoit laisser des inquiétudes 
surTavçnir ? Lé monarque n'avoit-îl pas le droit 
de ftommef ôii de destituer ses ministres ? Ces 
Mesures pouvoient être alors imprudentes , mais 
etoit-îl bien facile, dans une crise aùss^i épineuse^ 
de découvrir toiïjours les voies les plus salu- 
taires, et comment des imprudences ppuy oient- 
elles ejïacer tant de bienfeits ? Devoit-on oublier 
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tant de sacrifices ' Tdlontairement offerts par le 
monarque pour le bonheur de son peuple ? De- 
voit-on oublier que pour sauver la capitale, il 
avoit refusé de faire marcher les troupes contre 
les réyoités, et qu'il avoit préféré de s'abandonner 
à la fidélité de ses sujets ? 

Les députés qui avpient quelque noblesse dansr 
les sentimens , disoîent qu'il falloit redoubler de 
modération , puisqu'on avoit acquis beaucoup de 
puissance ; qu'il falloit respecter les intérêts de 
la couronne , plus encore que si le roi se trou- 
voit en situation de les défendre lui-même : 
mais les fectieux vouloient, comme les lâches, 
porter l'audace contre les foibles , aussi loin 
qu'ûis pourroîent le faire avec impunité. B$ 
ne rougissoient pas d'avouer que la prise de ht 
bastille ajoutoit à leurs prétentions, et que l'avi- 
lissement de l'autorité royale leur promettoit de 
i'anéantir. 

Jamais le plus long règne du despote le plus 
absolu ne ravagea le pays soumis à son gouver- 
nenaerit; comnie la Fratoce, en trois ans, a été 
ravagée par lasseinblée nationale de lySp, oû 
par les factieux qui la'faisôient agir. Il faudroit 
jréunir dans fhistoîré les actions d'un grand 
nombre de tyrans, pour retrouver^ autant dé 
démence^t d'injustite* Si j€ voulois exposer 
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en détail tous les maux que. cette assepiblée a. 
fait naître 9 plusieurs volumes ne sauroient sufHre* 
Je rappellerai seulement les principaux traits . de, 
la plus incroyable tyrannie. 

L'assemblée vit les crimes se multiplier dan» 
• le royaume , toute subordination se détruire y 
tous les liens sociaux se désorganiser ; vaine- 
ment eUe.fut conjurée par les ministres, au nom- 
du monarque , et par les députés ennemis de 
la licence ; jamais elle ne consentit à déclarer 
que. les JQis. existantes seroient exécutées jusqu'à 
leur abrogation ;.que les jugçmens des tribu- 
naux seroient soutenus par la force militaire. Elle 
ne connut d'autre mérite que U soumission à st% 
volontés 9 d'autre forfait quQ la désobéissance a 
^^s ordres.. On lui parut meni^e ^çoupable^* toutes^ . 
les fois qu. on hésitoit de se ranger au riomhre- 
des . stupi^es .Moùrateur»^ QU des prprieurs hy- 
pocrites de sts décrets. 
. An^iooçaot des maximes de liberté pour |Sé- 
duire le pjeuple, elle se fit un jeu de violer 
6e^ propres, déclarations. Elle avoit dit q;ue nul 
ne peut être accusé et diunu y il ce n'est dans 
les cas prévus par la loi y et- suivant les farmes 
qu'elle a prescrius i et elle eut un comité d'in- 
quisiteurs y qui faisoit enlever les citoyens sur 
des délation* ^ecrettes ^ sur les soupçons les 
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plus absurdes , sans aucun commencement de 

preuves ^ les chargeoit de chaînes ^ les jetoit 

dans les cachots ^ où ils restoient plusieurs mois 

sans être interrogés ; où toute communication 

avec leurs paréns et leurs amis leur étoit interr 

dite. Elle avoit dit que la loi doit être la même 

pour tous , soit quelle protège y^ soit quelle pu-- 

nisse; et cependant elle assura l'impunité de totj^ 

st^ membres ^ en déclarant qu'ils ne pourroient 

jamais être arrêtés sans son consentement. Ellç 

avoit dit que tout .ce qui n'est pas défendu par 

la loi ne. peut itre empêché ^ et que nul ne peut 

itre puni qu'en vertu des lois antérieurement 

promutguies ,^ et elle fit persécuter im grand 

- nombre de citoyens de tout sexe ej de tout âge , 

jpow âe prétendue : crimes de Ua^e-nation ^ que 

pendant deux aiis ette ; refusa de définir , afin 

;de ne pas dinlinuer les prétextes, de seâ ven- 

,2^nces..^- • • .. ' ■ ' 

Elle avoit perniîs la libre manifestation de 
toutes les opinions,, même religieuses y et elle 
-fit poursuivre des hommes qui n'^yqient commis 
d'autre d^Ut, que celui de publier des opiniOQsr 
contraire? à ses. intérêt» Après avoir aboli les 
ordres arbitraires décernés autrefois au. nom de 
h couronne ^ «i^e'-.e^ t. distribua £réquenu[nent, 
pour &ue emprjjfo^mer ceux qui avoient encujru 
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sa dîsgraèe , ou pour les forcer à venir àTiu- 

tnilier devant elle. File avoit mis au nombre 

des droits des <;itDyens celui de présenter det 

péei{ions^ et elle traita comme criminels tôuft 

ceux qui , dans leur pétitions , lui représentoient 

les inconvéniens de ses arrêtés. 

Elle souffrit que , dans un grand nombre dç 
villes , la populace dépouillât les officiers; civils 
et militaires de leur autorité et la transmit illé* 
gaiement dans les formes qu'à lui plaisait «d'4* 
tablir. Pour ôter à Tordre public pappul des 
forces militaires, «t s'assurer- qu'on n'é» fetùït 
jamais un usage contraire à ses vues, aprèaiavok 
ordonné qu'elles agiroient sur la réqui^otf- dej 
officiers civils et municipaux , ce qui comprô- 
noit tous les tribunaux de justice , el|e' finit pâpr 
réserver exclusivement- la réquisition aiïn niun{«^ 
cipalités e^ aux autres corps administr^itifs qui 
assujétirent les troupes à tous leurs oapriùe^^ 
accablèrent de ve^èâticms celles qu'on ne pôuvoit 
corrompre. Pour favoriser de pjus en plus Tim- 
punité des crimes , elle refusa , )usquati*;dèl:* 
"nières de ses séances ,. de permettre aux ttétopë» 
d'agir , sans réquisition , contre les coupables Sttf- 
pris en flagrand délit. * ' ' \ 

Jamais elle ne voulut «xclure du lieu "d& ses 
séances^ cette foule dé miséràolçs , pâ.yés *pùvif 
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€tre assidus dans les galeries , pour applaudir ^ 
huer , menacer , suivant les ordres qu'on leur avoit 
donnés, ou suivant des signes convenus. Une 
«eule délibération fut secrette , ce fut celle où 
l'on détermina le salaire des députés , et comme 
si elle eût eu le dessein d'offrir la réunion de 
tous les sentimens vils et odieux , elle enlroit 
en fureiur chaque fois qu'on proposoit d'en sa-- 
crifier une partie au besoin des indigens. 

Elle méprisa les ordres de ses commettans ^ 
ne permit pas d'invoquer leurs cahiers , quoique 
la plupart de ses membres eussent promis , avec 
serment ^ de se conformer aux volontés de ceux 
qui les avoient élus. Elle détruisit toutes les au- 
torités auxquelles elle devoit son existence. Elle 
défendit aux états-provinciaux et aux provinces 
de s'assembler , de crainte qu'ils ne missent un 
frein à ses usurpations; elle leur défendit de 
rappeler leurs représentans. Elle ne voulut paa 
même réserver au roi la ' faculté de lui commu- 
niquer de simples observations. Elle en exigea 
la docilité d'un esclave^ Quand elle eut arrêté 
les premiers articles de la constitution , elle 
cAa, le y octobre 178^ , lui dicter les expres- 
sions dont il devoit se servir pour les accepter , 
pendant que les brigands environnoient son 
château ; et que quinze milles rebelles /avan^^ 



mettre âe sortir dans la capitale , toujours i&^s 
tes regards des hommes chargés de k surveiller. 

Après avoir dit que le peuple étoit le souvç- 
ïaîn, et que la volonté générale fait la loi, elle 
prescrivit à tous les citoyens l'obligation de pré- 
tei^ le serment de maînteniria constitution qu -elle 
avoit créée , sous pein^ d'être dépouillés de toifs 
leurs droits. Elîe eut un si profond mépris pour 
les insensés qui Tadmiroient pu 4es hommes foi- 
blés qui lui restoient soumis , qu'elle, changea 
plusieurs fois, par des décrets absolument con- 
traires 5 la même constitution qu'on avoit promis 
de maintenir , et qu'elle ordonna de jurer dn 
faveur des nouvelles délibérations , comme elïe 
l'avoit ordonné eri faveur des anciennes^ 

Les biens du clergé étoient trop inégalement 
répartis. Plusieurs 'bénéâciers étôient sans fonc- 
tions utiles pour la religion et pour l'état. Lés 
maisons religieuses étoient ^ chaque jour , rés^- 
vées à un plus petit nombre d'individus. L'es- 
prit de leur institution «e perdoit. La société 
en retiroit peu d avantages ^ et les ' opinions y 
généralement répandues à leur égard, s'oppo- 
soient à leur conservation. L'état avoit le droit 
d'exiger une répzirtition plus exacte des revenus 
ecclésiastiques , la suppression de tous les béné- 
ûccs inutUefl -et de h plupart des maisons reti- 

gieuseij/ 
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gieu&es^ mais il falloit , dans ces changertens , 
respecter -^Içs droits das titulaires actuels ^ qui , 
ayant contracté d'après les lois antérieures, ayant, 
proportionné lemcs. sacrifice^ , leurs! dépenses, 
Içurs, engagemens , a,u sort qui leur étoît assuré , 
jne pouvoient être dépotiillés de leur jouissance , 
sans, la plus grande, injustice. Jls etoient "aussi 
propriétaires derusufruit, qu'aucun autre citoyiïi 
4e SCS-, champs et de sa maison. Il h'étôit pas' 
içj^&te , par exempje.^ de, réunir : les religieux 
du même, ordre dans un petit nombre de côii-' 
TÇns,.-^.de fixer pour l'avenir Te revenu àçs^êyè'' 
ques y des catljiédrales , des curéa et des vicaires, 
enieaur laissant desr ^mmeiibjies sufEsans ho\}xTÀ' 
sûreté de s^s revenue. Oh poûvoit ensuite ^em*^ 
ployer au service public tes biens qui se seroîeht 
trowéSîYacans-par les suppressions , .établir '.une 
caf^fi fî ^ortissement qui auroit successivement 
dispQSjèj^^ lar valeur des. béné^fiçes éteints par la 

mo^t ^çs^'Utwfeifc^r^^ f^îrÇ h base d^irie^ Van-, 
que aqnt les. actions auroient eu la pjus grande^ 
cpn^axvçe/c I^ea corps, civils et xelîgieûx né sut- ; 
tistaptqùe par^ la permission du gouvernement ^' 
U^e^ ,£Yxde|it que lorsqu'il les supprime ^ ie$ 
h«nw ne-pçuvent, j^artenir qu'à l'état , pourvu 
quf ,J[çs .^pjîdâteurs n'ayent point laissé .d^héri^ 
)j^s.:qui puissent revendiquer leurs droits.. On 
fomtlC ■■"- - jy ^ 
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se seroit aîiisi procuré d'immenses résscrurices , 
sans blesser les règles de Téquité. 'Le clergé de 
France n'auroit mis aucun obstacle. U auroit 
cojisëhtî à faire ' autoriser , suivant les formes 
ecclésiastiques , lès^upprèssionà'et les change- 
ibens qu'on auroit jugés nécessaires. Les titulaires 
eussent même volohtairenrient sacrifié aux besoins 
de l^état une partie de leurs revenus. 

Mais ^ comme l'a dit Montesquieu , le'dbspo-' 
tîsme* coupe, l'arbre par fe pied pîotirîatoir les- 
ftiiits. Les chefs de la révolution, boxirs'âtta-' 
cher plus de partisans par* la' cUpidîtré , '^vt)iilu- 
rWt pouvoir distribuer , sans retard , ' \ti tlé- ^ 

Eouilles des ecclésiastiques; L'assemblée leà^bari* * 
liit de leurs, possësisiori^ , !prîv'a les^'pâuvres 'des"*' 
secours qu^ils recevaient de leur charité, ^cfe" ceux ^ 
même qui leur avoîenj; \ ete promis pat les fon^^ 
dateurs. Elle^ eut raùdapè 4e prohoiiè'er qû*o1f Ttié'^ 
s'àrrêtejçoît poii\t ^ux clauses^ pa/léècjrolîîls 
fondateurs se s^èroient r.éseirê le drdifâ^?À)féh- ' 



Créanciers des corps 'ècctésîàsûqtieF^ et les ren-- 
dit , malgré eux i créanciers" de fétar'âtfqlieîfïli' 
n'âvoieîit' pas voulu confier Ieûi*s ^fbnds? EHÎP 
donna' les , plus ^jxiddîques' pen^iôks;'^l& 'cfccté^-<* 
sïastiqiies , 'subordonna lôùi lés 'frais ^i xHiheW 
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la subsistance de ceux qu'elle ayoît ruinés , aux 
caprices de ses agens^ à la bonne ou mauvaise 
situatioa dçs finances^ dans un tei^ps pu Tanar* 
chie anéantissoit les impôts^ £Ue mit les. mem- 
bres du clergé dans l'impossibilité de payer leurs, 
dettes^ de secourir leurs familles^ et de .sou- 
lager les iûdigens. Aifisi, par ce" toi scandaleux, 
elle jeta dans le désespoir un nombre infini de 
citoyens ; jtnais elle ne se borna point à per-. 
sécuter le clçrgé par la perte de ses biens ;, elle 
bouleversa les diocèses , transféra la juridiction 
spirituelle, à son gré ^ déplaça les évéquès;, ^n 
cré^ de 'nouveaux , remit 4 des électeurs , dboi- 
sis par 4a multitude^ \e soin de les. noi:]t^neir. 
£lle: ^t toutes ces it^titutions^.sanis le secours 
de l'autorité ecclésiastique , ce qui étoit absolu** 
xnent jCoiHxaire aux principes de la jréljgion sui- 
vie, jusqu'alors , par le prince et ' par .plus, de 
vingfc-tsoi^ millions de. Frafiçais.. Elle ordonna 
ensuite :à tous les piretfes de jurer ou de cesser 
leufs^ fonctions. Ellp . abandonna; ceux qui refii*- 
soicQt ' UA serment cpntraii:e à leur conscience , 
à la baijne de M populace que ges éni^askires ani- 
moient en secret. ' / y. ' j ; ! ' - 

L'afsetnblée offrit le spectacle Je plus . révol- 
tant qui puisse souiller les regards d'uni homme 
juste , quel que soit spo f^yf pu sa religipn. On 
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vît des athés j ou des hypocrites , vouloir en- 
chaîner les esprits p;^ des sérmens , après avoir 
donné l'exemple du parjure , établir un nouveau 
culte par la force des armes et par l'appui des 
brigands, parler de tolérance, pendant qu^ils 
laissoient persécuter ceux qui préféroient Tan- 
cienne religion dé leurs familles , qu'ils arra- 
choient au peuple ses temples et ses prêtres, 
JEn proscrivant le culte catholique , eHe recori- 
noissoit qu'elle ti^^voit pas le droit» dé s'empa- 
rer des biens destinés aux autres çilltes, permet- 
toit à Içurs sectateurs de les célébrer solemnelle- 
méfit, sans entreprendre de rien exiger 4'eux qui 
pût bks^r leur doctrine* , . t. 

Elle -multiplia les lois rétroactives ,• s'érigea 
en cour dé cassation , révoqua des arrêta du ' 
conseil et des jugemens rendus depuis trente 
ans y ne rougit pas de s'aissociér aux brigand^s 
les plus atroces-, eu lés protégeant ouvcrteraieht. 
Elle dépotiîHa lesf juges ; compéteris ' dé ^h - con- 
nùis^iicé des crimes, j^iir Paltribùér à d'au-* 
très tribtiffôux auxquels^ elle défèhdoîë'dë- re* 
chetciiea^ les criniês tomitiis^àvarit réjK)que qu'il 
lai plaisoit de désigner. Ce fut ainsi qu^elle-às- 
sitfa nmphfiité de tous les Forfaits dainHè Berri'^ 
le NivelrriOis, le fîourbonnois. Elle éXigniiiei'de^ 
toute pôjiriiuite los àbt^ursdes ravages^éxercésv 
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dans la Bretagne et dans plusieurs autres pro* 
vinces. Elle appeloit les assassins et les incen* 
diaires , des citoyens- trompés. Elle prononça 1^ 
surséance de tous les jugemens préyôtaux , 
au moment où une foule de coupables alloient 
subir, le supplice qu'ils avoient mérité. Elle an- 
nuUoit les procédures , quand elles prouvoient 
les crimes de ses sectateurs ^ et ne permettoit 
de les continuer, que lorsqu'elles étoient dirigées 
contre ceux qu'elle youloit perdre. Après avoir 
feit ses efforts pour étouffer la vérité , au sujet 
des troubles de Nismes et de Montauban« de 
Nismes où périrent '•tant d'infortimés , elle e}> 
cusa les massacres , calomnia les victimes , des- 
titua les officiers-municipaux qui lui parurent 
trop ardens pour la justice et l'ordre public» Elle 
confia même le soin de juger les^ officiers de 
Montauban à la municipalité de Toulouse , ^i 
s'étoit déclarée leur ennemie ; mais tous les mu- 
nicipaux ou les corps administratifis qui proté- 
geoient les crimes ^violoient les secrets des letr 
tr€s et corrompoient les troupes , étoient assurés 
de son approbation. Dans * ses décrets sur les 
droits féodaux, elle se joua des propriétés comme 
elle s'est jouée de la sûreté personnelle. Elle fit^ . 
dans tous les emplois^ des çhangemens nombreux 
et précipités^ sans pitié pour la multitude de ci-^ 
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toyens qu'elle prîvoit de leur état^ et qu'elle ré- 
duisoit à la misère. Eh vain le roi fit recomman- 
der à sa commisération tant de personnes ruinées 
par ses décrets ou par les crimes dont la révo- 
/lution étoitle prétexte. Pour flatter Forgucil ou 
la basse jalousie ^ elle défendit de faire us^ge 
des titres de noblesse , très-souvent la juste ré- 
compense des services , ou ^ depuis long-temps , 
apanages de certaines femilles , sans considérer 
que ces distinctions n'étant plus accompagnées 
de privilèges onéreux , il ne pouvoit pas être 
utile au peuple de Ici abolir ^ et que ceux ^ui 
les possédoient ne supporteroient pas cette in- 
juste privation. 

Pour exclure de l'arméç là plupart des officiers 
qu'elle savoit n'être pas disposés à souffrir tous 
les caprices ^des clubs ^ dés municipalités ^ des 
districts et des départèmens^ elle encouragea Tin- 
discipline et la révolte parmi les soldats ^ accusa 
les officiers' d'avoir provoque tes violences et les 
insultes , comme on avoit accusé les propriétaires 
de fiefs d'avoir fait incendier leurs châteaux. Daiis 
la rébellion de la garnison de Nancy , les seuls 
révoltés du régiment de Château - Vieux subi- 
rent 5 suivant les loix de leur pays , le juste châti- 
ment de leurs fautes 5 tandis que l'assemblée ré- 
compensa p plutôt qu'elle ne punit , les deux 
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régimens qui leç avoient entraÎBésdanjJe crimç. 
On fit disparoîtxe les preuves déjà rasseinblées 
contre les séducteurs des soldats, et l'on sup- 
prima les procédures. 

EUe jeta dans la circulation une masse énorme 

' " ' • ' 

de papiers-m^onnoîes., qui fit disparcître le numé- 
. Taire , et contraignit les créanciers à les, recevoir 
en payement 5 malgré la perte de près de la moitié 
'^ de leur valeur. Elle avoit pjromis à ceux dç l'état 
de. tout leur sacrifier ; ma^^ elle abusa de. leur 
confiance 9 et détruisit les resspiu'ces qui pou- 
voient servir à, les satisfaire... Appelée pour re- 
médier aux déprédations de l'ancien régime , elle 
rendit le déficit huit fois/plus considérable qu'il 
, ne l'étoit avant les .états-généjcàux. Elle augmenta 
, les impots en mêmcr-temps, qu'elle anéantissoit 
les moyens de les percevoir. EUe augmenta bien 
^ plus encore les dépenses , après avoir consommé 
des sommes énormes ^ . elle refusa . de rendre 
compte , et la multitude fut assez stupide poiur 
croire que des hommes qui , malgré sa préven- 
tion en leur faveur, craignoient d'exposer leur 
gestion à ses regards , avoient fidellement régi 
ses intérêts. 

Elle a fait tous ses efforts pour troubler le re- 
pos public dans les autres états. Elle a outragé 
tous les souverains, accueilli, avec tiansport^ 
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tojx^ ceux qui témoigûoifent le dessein d'^xcitCF 
des révoltes dans leur patrie. A quel sort kffre^uk 
elle à dévoué le comtat d Avignon et le tomtat 
Vénaissin , pour les soumettre à sa domination ! 
Que d'atrocités ses funestes décrets ont fartcom-^ 
inettf e dan^ nos colônres , et sur-tout dans celle 
de Saint-Domingue ! Combien elïe augmenta la 
corruption des mceurs du peuplé Français ! Elle 
Ta rendu ToBjet de fcuhaine et du mépris de toutes 
les nations; elle a fait, delà plus belle contrée de 
fEuropé j le séjoiir du ctinie et du désespoir. 

Qu^onjuge donc s'il doit être permis, en par- 
lant des travaux de cette assemblée, dé prononcer 
le mot de reconn'oissance : si , dans la foule de 
ses décisions , on rencoiitre quelques dispositions 
utiles , elle les a puisées dans les intentions ma- 
nifestées par le monarque , et dans les cahiers de 
ses commettans; elle s'en est servi comme un 
malfaiteur se sert d'un aliment sairiy pour enve- 
lopper le poison. f 
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Que la violence et la terreur ont dicté la plupart 
des fésobimns de V assemblée de ty8^ , et que 
la majorité de ses membres ne ks a Jamais 
librement adaptées. 
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u E L eût été l'excès de Fopprobre de notre 
patrie , si dans une assemblée formée non-seu- 
lement des représentans des communes , mais 
encore des députés particuliers du clergé et de 
la noblesse ^ le plus grand nombre des suffrages 
librement exprimés ^ avoient pu protéger le 
crime , persécuter l'innocence ^ et consommer la 
tninû de T^at. ' 
k Par leur propre intérêt , le clergé ^ les nobles , 

tous les députés propriétaires dévoient être les 
ennemis de l'anarchie , puisqu'ils alioient en de- 
venir les premières victimes. Pour exposer au 
milieu de tous les désordres , la sûreté de ses ' 
proches et <le 9es amis , pour feire des spécula- 
tions de célébrité et de fortune , sur le déses- 
poir de ses semblables , 'pour être témoin. in- 
différent des incendies et des meurtres qu'on a 
soi-même provoqjaés, en rendant la multitude 
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l'arbitre suprême des destinées de Tempire ; pour 
^ être ^ourd aux cris des victimes dont on a pré- 
paré les tourmens , il faut être capable de se 
laisser enflammer de rage par les plus absurdes 
récita 5 de se laisser persuader que leis nobles Vct 
les prêtres vôuloient égorger tous les autres ci- ^ 
toyens , ou les faire périr par la famine ; qu'ils 
jetoient les grains dans la» rivière , et qu'ilsUm- 
poisonnoient les sources ; ou bien il faut avpir , 
à force de sophisihes et d'oi*gueil ^ étouffé dans 
- son cœur tous les principes de l'équité, décorer 
du nom de philosophie l'égoïsme le plus féroce 9 
être doué de l'audace et de l'insensibilité de Q.- 
. tilina et de ses compagnons. . • . f 

Dans l'assemblée de 1789 , on trouvoit peu 
d'hommes aussi insensés , aussi crédule que la 
plus vile populace ; mais on y remarqua , dès 
les premiers "jours , dans chacun des ordres , plu- 
sieurs caractères semblables à ceux des conjures 
qui voulurent à Rome massacrer' les sénateurs, 
incendier la yille , faire révolter les esclaves et 
/ s'emparer du suprême pouvoir." Ils n'étoient pas 
d'abord au nombre de cinquante ^ mais lorsqu'ils 
furent ligués avec la populace , quelques dépu- 
tés , connus par leurs talens , trop foibles , 
trop dénués de coiurage , pour renoncer aux ap- 
plaudissemens 4^ la multitude ^ et se dévouer à 
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sdL haine, après avoir essayé le rôle de défenseurs 
de la justice et de la modération , eurent 1?. 
lâcheté de ^abandonner et de.se joindre aux fac- 
tieux. Cependant jamais on n'a pu compter plus 

: de^cent cinquante députés sincèrement attachés 
aux décrets publiés sous le nom de rassemblée 

^4iationale; 

Si l'intérêt et la raison invitoient la plus grande 

, parti'e [des membres de l'assemblée à combattre 
les feçtieux, le sentiment de la terreur, plus 
puissant encore , les portoit à la soumission* 
Après là prise de la Bastille , on ne tarda pas à 

. reconnoître raijtorité qu'avoient acquise , dans 

, l'assemblée , les favoris de la populace. Ils se 
déclarèrent les apologistes de %ts forfaits ; ils 

; empêchèrent toutes les mesures propres à rétablir 
le bon ordre. Les listes de proscription contre 
plusieurs députés , leur avoient procuré cet avan- 

jVtagè. 
• Dans les premiers jours du mois i^'août , la 
majorité délibérant librement, puisqu'elle opinoit 

I par scrutin ,. avoit nommé M. Thouret son pré- 
sident. Il s'étoit distingué par son zèle contre 
les factieux. Il dut la grande pluralité de suffrages 
dont il fut honoré , à l'estime des gens de bien 
que lui avoit concilié sa conduite jusqu'à cette 
époque. On ne sauroit décrire la fureur, les 
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menaces auxquelles se livrèrent les députés fac- 
tieux au moment de sa nomination. On déclatra 
qu'on feroit arriver à Versailles les brigands qui 
s'attroupoient au Palais-Royal, pour l'immoleï 
lui et ceux qui l'avoient élu. M. Thouret obéi 
aux menaces , abandonna le poste qu'on lui avoit 
confié (i)»XJn grand nombre de ceux qui l'avoient 
choisi furent aussi prudens , et , par amour de la 
paix^ laissèrent les factieux élire à leur gré, ou 
donnèrent même leurs vDix à l'un des députés 
qu'ils avoient désignés. 

Puisque M. Thouret avoit obtenu , par sa mo- 
dération , la haine des factieux , et la pluralité 
absolue des suffrages pour la présidence , n'est-il 
f)às évident que les' ennemis des principes , don 
il étoit le défenseur, ne formoient pas la ma* 
jqrité ? 

A Versailles , les résolutions étoient préparées 
dans un club , comme 'elles le furent depuis i 
Paris. La terreur, une fois inspirée, subsistait 
quelque temps , et lorsqu'on la voyoit s'afFoiblir, 
on avoit soin de la ranimer par des attroupe* 

(i) On sait que M. Thouret, réconcilié avec ce5 ter- 
rîblcs adversaires, a reçu plusieurs fois de leur rcconttois- 
sance , la présidence qu'ils ne Ini avoienjt pas parm» 
d'exercer dans le mois d'aoîit 1 78^% 
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Biens qui fuirent employés pour les délibération» 
fes^ plus importantes, La populace fut soulevée 
pour l'abolition de la dixme, pour ôter au roi 
te droit négatif en matière de législation , pour 
usurper les propriétés du clergé , pour empêcher 
de déclarer la religion catholique religion de 
r^jtat , pour l'étahlisitement des assignats , pour 
pnver le rpi du droit de paix et de guerre. 
^ Xjea spectateurs placés dans les galeries ^ pan 
jiçiis^ signes d'approbation ou leurs murmures > 
s'of^osoient à la liberté des suf&ages.. Leurs ap^ 
plwdisseniens ^ en faveur d'une prqposition , de-* 
f^i^ienï une déclaration de guerre,. de la part 
de la multitude ^ jdoatre tous ceux qui refusoient 
4p l'adopter i Âcs hommes courageux pouvoient 
9ei:^ mépriser les menaces y. les lettre^ anonymes ^ 
l^Sf listes de pToscription*. En /résistant aux &c^ 
tljl&ux^ on exposait.^, dans ies.provinccs ^.sa fa^^ 
çUfe à des outrages 9 ses propriétés, à des dévash 
^f>n^. Flusi^ur^ dépxttés furent contraints de s$ 
prémunir contre tant de périls , par des certificats 
qui ^ftttestoient- leur-patriotisme. Chaque jottt 
augmentoit le nombre de ceux qu'on paryenoit 
, a frapper dépouvante. • 

Dans le mois de. septembrer l'^Sp , la majorité 
lembU s'indigfier , de sa foiMeise t. Qjt :;e ralliia 
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pour la sanction royale ; c'est-à-dire , pour con- 
server au roi le droit de rejeter tous les projet» 
de loi qu'il ne jugeroit pas à propos de consacrer* 
Les républicains regardèrent , avec raison , cette 
circonstance comme décisive , et jamais ils ne- 
firent mouvoir plus d'intrigues. Les lettres dcf 
menaces ^ écrites, au nom des attroupemens du 
palais-Royal y dénoncèrent ime coalition du cler- 
gé ^ de la noblesée et de cent trente membres 
des communes ; c'est-à-dire, qu'elles dénoncèfént 
la majorité, elle-même, qui étoit encore plus 
considérable, car plus de trois cents membiesi 
des communes étoient déterminés à soutenir' ie 
droit négatif "du monarque (i). .1 'u. 

Quand les républicains' flu'ent parvenus '4 
détruire la plus incontestable des*^ prérogâfi'vé^ 
du trône , la plus évideîtiment'igararitie^p^ 
tdtis les mandat» , quand » ils - eurent {otcé fd^ 
qu'au ministère à- se/éunir avecr^ûx-^ourteSéktf* 
le roi de tout partage dans-là^ isouveraittëlé^ 
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(i) Le traité que plusieurs répubUc^iiis me proçosjerent 
de sigjtier à cette époque, et dont j'ai parl^ dans Tes^sé 
àes molîFs de mon retour en DaupHné, étoit une hquyéllc 
preuve qu'fl^ rfavàietit pas en leur* faVcut U pluralité dtfi 
sufirages. 
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quel obstade pouvoit ^désormais arrêter leura -- 
efforts? 

Depuis ce temp»^ïà ^ la minorité ^ traînant à sa 
sjuite une foule d'hofljmes foibles , empressés de . 
recueillir lesavantages que procuroit la faction â 
laquelle Tcffrôi les avoit attachés-^ parvint à domi- 
ner aVec un sceptre-de fer. 
^ Vainement on résolut d'oppoiser aux fectieux 
une précaution dont ils donnoient l^exemplp^^ 
La popubce , au moindre signal ^ dispersoit 1^, 
associations 9 lorsqu'elles étoient notpbreuses» 
A Versailles , plusieurs députés se. réunirent^ 
pour former un comité, central; chacun d'eux, 
dirigeoît ensuite à^ assemblées particulières.^ 
Le àalciil des suffrages dont on.s'étoit^ assurés^, 
donndit toujours une majorité considétable , et 
cependant on ne paryenoit pas^ à faire .passer 
un seul décret. On n'avoit que le siérUe privi-. 
lé^ de faire nommer au scrutin les officiers de 
l'assemblée, malgré les efforts des factieux ^ 
toutes les fois qu'on y mettoit la moindre impor- 
tance. . 
. A Paris y .il fiit plus impossible en^core de se 
concerter avec' succès. La lutte étoit trop iné- 
gale* Dans une révolution , celui des deux 
partis qui juge touj» les n^oyen» convenal)les 
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doit vaincre celui qui dé^gne deéi ressoufcea^ 

que la probité désavoue (i). , 

Si la majorité eût été favorable, à la iiouye)le 

doctrine, on n'auroit pas employé la violence 

pour faire prononcer les décrets. On n'auroit 

pas sans cesse enfreint les ïorme^ prescrites par 

le règlement , on n'auroit pas décidé les ques-» 

tlons les plus épineuses dài^s ime seule séance ^ 

on n'auroit pas si souvent nsfusé^ 4'^ntendfe les. 

opposant. p' ■ ' - : ^i 

' Nous ne rappelerons pa*. tous; les outrages^^ 

toutes les injustices qu'endurèrent les députés qui 

fie voulurent pas se soumêttiie au |oug sans r^i^- 

tance! Chaque jour ils s'etitendpietit^duhaut de ky 

taribune ^ ou par des énergiunèneâ adipis à la b^a^re j^ 

accabler d'injures et menacer de lafureuj? du pew-^. 

pie j et s'îla expriiîioient leur iQdiîgpatioh:,j 1% 

étoient emprisonnés* ' ../;. ^ ., 

Les suffrages étoient r tb: libilfs dans^ uitç; 
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-(i) Il faut avouer aussiq^ebc^açqapdb dépotas bioL 
intentionnés , avoîent si peu d'énergie , qu'on ne pouvoît 
{tas même obtei^ii; d'eux qu'ils se rendissent ^ians la salle^dès 
dolibératioos,. dès. le commencement de la séance, et <|ue 
pour y rester jusqu'à la fin, ils retardassent l'heure xïè'fc'tiT»* 
repa§. Oarendon a porté* la même phintc toiitrc l«s f6y^ 
listes dtt long par rcmcût*^ ^ -. ;j : r ": > uji,.) 

assemblée 



^sembléç où Vpn refusa cçnt fois-.de ^rotégor 
lès députés contre -les insultes de la populace^, 
où la plupart étoient enchaînés malgré euic 
par |e 'refus des passé-ports et la crainte "des 
périls' qui les, atteridoient dans leurs provinces:; 
où 5 sans respect pour les droits de leurs com- 
•mettans , on les privait de leurs fonctions , s'ib 
•ne.pfomettoient pas avec: serment de maintenini 
de tout leur pouvoir^ des. institutions créées çt 
soutenues par le criAie ;> ou, ceux . qui lentèrerjt 

de le. refuser . dans . rasembléa virejot. la foule'n 
dans les galeries , s'agiter comme si. elle eut 
voulu se précipiter sur' eux> et -proférer de san- 
-glantes imprécations^? -Les suffrages étcient-ils 
libres dans une assemblée dont les membréis 

ë 

étoient repoussés par ; des sentinelles, s'ils ne 
portoient à leur cluipeau-. le signe de la réblet 
lion ; dans. une. assemblée où il étoit impossible 
de répéter ce que savôit TEùiîope entière, que 
le monarque' étoit prisonnier ? MM. Maloûet , 
de Virieu , de Clèr mont-Tonnerre , de Cizalèi, 
lé vicomte de Mirabeau ,* Mawy et plusieurs 
autres n'ont-ils pas couru les plus grands dan^ 
gers? Aucun député n'a |5éri des mains d'un 
assassin. On àuroit craint que de > pareils atten^* 
tats ne fussent pas support^ par lés provinces , 
on ne voulbitique.répwdre.Jl'effjrQi. Mw; si , 
Torric IL . E 
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pour le produire y les ntenaces n'eussent pa« 
été suffisantes 9 les crimes n'aiuroient pas été 
épargnés, 

^ Lorsque la majorité des membres du parle^ 
ment d'Angleterre ^ sous le règne de Charles V ^ 
fut entraînée par la crainte dans les délibéra- 
tions les plus criminelles, lorsque la chambre* 
haute obéit elle-même à l'impubîon des fao* 
tleux'^ aucun pair ou député des communes ne 
perdit k vie. Il n'en est pas moins clairement 
démontré que la terreur ench^a la liberté det 
suffrages. 

Je ne puis me défendre de présenter ici quel- 
ques réflexions en faveur de ceux qui ^ profon- 
dément indignés d'appartenir à une assemblée 
criminelle , dont ils ne pc^uvoient empêcher lef 
résolutions' , s'éloignèrent, avec le dessein d'éclai- 
rer leurs commettans , et de la combattre par 
leurs discours et leurs écrits. 

On ne sauroit blâmer le grand nombre ^ 
^iéputés qui abandonnèrent les états - généraux 
de 1 3 jr6 , lorsqu'ils les virent gouvernés par U 
action de ChàxlàsAe'Mattyais y et soumis à bt 
populace de Paris. On parle avec mépris de IfL 
foiblesse de quelques membres du hng^aHer 
ment d'Angleterre , qui , sans avoir donné 
ftucime preuve de ^noeté ; s'enfixirent dès ki 



l^remièrés menaces^ et n'eurent dWtre dei^sem 
que de se mettre à fabri de tout danger. Mais 
Clarendon y âans son . excellente histoire de h 
rébellion , observoit que la retraite de ceUx qui 
se rendoient auprès du roi ^ et en d'autres lieux 
où ils croyoient pouvoir- lui être plus utiles^ 
étoit un acte de prudence et de fidélité. Il 
ajoutoit qu^on ne peut pas même condamnet 
ceux qui 9 pour conserver leur innocence et leur 
liberté , aimèrent mieux s^exposer à toutes le$ 
autres censures ^ à tous les autres chagrins que 
leur suscitoit leur retraite du parlement. Il 
reconnoissoit que des personnes d'honneur ^ 
restées dans la chambre des communes , s'étoient 
opposées avec beaucoup de courage à $es réso- 
lutions y que même iU avoient pu le faire avec 
plus de iiberfé que lorsque les 'opposans étoient 
en plus grand nombre. Mais il invoquoit leur 
bonne-foi , et leur démandoit s'ils n'avoient 
jamais été forcés de se soumettre à des actes 
contraires à leur conscience , à leur jugement^ 
à la fidélité qu'ils dévoient au roi. 

Aucune délibération de l'assemblée nationale 
ne pouvoit, aux yeux d'un royaliste, prendre* 
le caractère d'une loi 9 sans le consentement 
du monarque. Privé de ses gardes, environné de 
ceux qui Tavoient conjtnûnt à 90 rendre à Faris'^ 
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étoît-il possible de croire qu'il auroitlafaculté" 
de rejeter un- seul décret ? Même à Versailles, 
-depuis le 13 juillet, il n'àuroit fîu refuser son 
approbation qu'en- «'exposant aux plus grand» 
périls. Comment donc p^uvoit-il j6uir, dans la 
capitale^ de la liberté- né'éessaire ? . / -^ 

Les membres de Taissemblée étoient depuis 
long-temps privés , à Versailles, de la^ liberté 
de leurs opinions. C'étoit du voisinage de Paris 
que les factieux recevoieïit les moyens^ dé ter*- 
reur. Comment donc, en ti?arisportant l'assemblée 
au centre de. leurs forces^ leur domination ' se 
seroit-èlle affoiblie ? 

Mais , dit - on , les hommes dé probité et 
de courage , en restant dans l'assemblée , pou- 
voient mettre obstacle à des résolutions funestes. 
Assurément leur nombre ne devoit pas aug- 
menter à Paris ; jamais il n'avoit pu suffire à 
Versailles pour faire triomphelr l'intérêt public 
dans les queistions importantes. Ils avoient éprouvé 
l'inutilité d« leurs efforts, l'impossibilité d'em- 
pêcher la . plus grande partie des membres de 
céder à la crainte. Les ennemis du trône l'avoient 
'déjà sappé par les fondemens^ Leurs premiers 
succèi annonçoient assez ceux auxquels ils pou- 
voient prétendre. 

Les députés royalistes avoidnt - ils au moins 



la comotâtion (Je veiller à la sûreté du roi ? 
Mais ceux qui étoient tlistingués par leur zèle 
pour le tr6ne ' ne pouvoient se montrer près de 
lui sans augmenter le péril. Il n'a point eu de 
protection plus efficace , pour la conservation 
de ses jours et de ceux de sa famille , que" , 
Tintérct du plus grand nombre des factieux i 
se servir de son nom pour soumettre les 
provinces. 

Si la présence des dépusés royalistes dan^ 
rassemblée , depuis la captivité du roi ^ avoii' 
peu d'avantages , çlle avoit beaucoup d'uidott- 
véniens; On ne leur lâii»oit la permitfsioti de 
parler que lorsqu'on /ctort assuré de la majo^ 
rite des' voix et des dispositions des galierié^ j 
et leurs discours, qu'on iv'écoutdit qu'autant 
qu'on avoit les moyens <fe les rendre inutiles ^ 
étoient /salis, cesse invoqués ^ comme la preuve- 
la plus entière de la liberté ' des suffrages , ep 
tout à-la-^foiç^ ccMnme im obstacle au bonheur 
public» 

Quand on participe aux délibérations d^ime^ 
assemblée^ on prend en quelque sorte renga- 
gement de respecter les décisions de la majorités 
Or , conmie les décrets étoient regardés , par 
le pu&lio*^ qcmime l'ouvrage dé la majorité^ I» 
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ptésencé des royaliistes pàrôiisoit un avteu<fe 
légitimité de ce3 décrets. 

Chaque jour on ordonnoit que les déerets 
serpient portés à la sanction ou à l'acceptation 
du roi. Cette cérémonie n'étoit qu'une îm- 
posture pour tromper le peuple, puisque le 
monarque étoit captif. Il étoit impossible aux 
députés royalistes de s'éleyer contre une pareille 
hypocrisie , et leur silence sur cet objet > 
tandis <}u'ils dissejtoîent* sur d'autres questicHis^ 
étoijt upè présomption en &yeur dé sa prétendue 

liberté.. > 

Puisque le roi ne pouvôit libremeat consentili^ 
f assemblée ' n'a voit pas le dfott de délibérer, 
lies dé|>utés royalistes qui donnoient feurs suf- 
frages ,: furent fofcés ^ considérer comme de 
véritables lois, les décrets revêtus d'une sanc* 
tion appairénte, de ^proposer des résolutions , 
des amendemeiis c^ supposoient dans l'assem- 
blée; une. autorité légitime , maigre la ca{M;ivrté 
du monarque» Ils furent forcés de donner l'exemple 
de l'ôjbéissânoê^ et de prêter deux foés le serment 
de maintenir de tout leur pouvoir les institutions: 
les plus fune^tesi 

Quand le roi, raoïené de Varénnes^ fut en- 
fermé dus le dhâteau des Tuileries^' les députés 



qui hiî Festoient fidélles j craignireM avec râisoA 
d's^gntveF le (knger de $a position , s'iU se- p^* 
fliettoient de. le d^endre. Ils firent plua , ils ces* 
ièrent^de prendre part aiix détib^nitions* Le ten^ 
où l'on a cessé de redouter leurs discours ^ a été 
celui où lé pard domuiant 9'est divisé , où cette 
' division a produit plusieurs décrets pour vendre 
au roi et à sa Ëunille ^ quelques prérogative» au* 
paravant anéantis , où les plus zélés républicainU 
ont jeté des'cris de fuieur contre les chef de l?as* 
semblée ^ où lè& plua célèbrea^ défiEsn9eurs> dee 
opinions^ populaires ont subitement changé d^ 
langage. 

Avant l'évasion du roî^ ton emprisonnement 
nVtoit pds avoué par* la Ëtction dominante; 
mais il n'en étoit pas moins réel. Les députés 
royalistes avoientdonc^jdepuis le 6 octobre. 1789^ 
les mêmes motifs pour ne pas délibérer. S'ils 
eussent tous quitté l'assemblée apr^ès les crimes 
du 6. octobre , leurs efforts combinés dans les 
diverses parties du royaume auroîent pu dé- 
tromper le peuple , réveiller l'indignatioii des gens 
(de bien ^ des tribunaux , des corps administratifs 
qui n'étoient pas encore composés d'après les 
principes de l'anarchie. Un grand nombre de 
députés annoncèrent qu'ils alloient s'éloigner y et 
tenter de briser, dans les provinces , les fers qu'on 

ri ^ 
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leur {ôfg^oitii/I^am.. Plus de. ^iliq -on 5ix>£^îitA 
pass -ports furent signé»; mata bien ipen persis^ 
tèrentManfe leiifs premiers desseins/ Us crurent 
en panant que les axitres^conservoient IjesjaEtéixie». 
dispositions. Us étoiëntén trop pètîtnombiw pour 
réussir « Ils -furent persécutés dans leur^irétraites i 
mais ils eurent du moins l'avantage de ne plus 
autoriser , de leurs: aotrisi& de leurs présence, dps 
délibérations criminelles^ Je respecte les motifs 
de ceux qui changèrent de xésointions^ & dexeux 
Util n'ont jamais formé un semblable projet. Je 
partage la reconnoissance qu'ont inspirée à tous 
les royalistes , ceux qui ont supporté tant d'o.Udi 
jtragès*; bravé tant de péril ,'fait'uh si noble, usage 
de Téloquence pour défemlrë les principes de 
la justice et les droits de la cotironne ^'et inérité 
i!estime de l'Europe entière. : 
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Des mesures prhes par te roi et ses ministres^ depuis 
, le mois de juillet i^ 8 g ^ jusqu'où [acceptation de 
tous les droits constitutionnels^ 
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JL/iSFUi5 que le roi ay oit été forcé, dans te moi* 
4q juiUe.t I7.8p , de.se présenter à rhôtèl-dc-ville^ 
4e, Paris.,. au milieu d'un^ peuple en armes, d'y 
paroîtr^ approu^yer le inoprîs de son autorité , et 

4 'y recevoir, des mains de Tun des chefs que s'etoit 
^onné la maltitude , les couleurs rdes insurgens , 
il avoît été aussi facile aux ennemis du trône 
d'aneantir^dje plu? en plus sa puî^saiice, qîi^il auroît 
été di$cile a^i conseil du pnnce , de la sauver du 

. nauffrage, . ^ », . ,• r ., .. . 

. La majorité des membres die ra^emtfée^étoît 
encore bien disposée en faveur, de I autorité 
royale j ipais. elle avoit besoin d'être protégée 
' contre la terreur qu'on s'efforçpit de lui inspirer. 
Dépourvu de tout nivDyep de force, il ne res- 
toîtpîusau ministère d'autre ressource que d'ac- 
quér?r,de l'influence sur les chefs de Fâssenriblée 
çt sur. ks javorî^ de .là multitude; j'ignore quels 
efforts U a tent^ ^u commiençement de la révo- 
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httioû pôtir^coiicerter les intrigues ^ pour db^ 
t^nir le silence de ce^ vils folliculaires chargés 
par les factieux du soin d'é^èr ta |}optiIace y 
et pour leur opposer d'autres écrivains dont le 
çtyle et les raisonnemens fussent à su portée. 

Tous les cahiers à Perception peut-être de 
deux ou trois ^ reconnoissoient qu'aucune réso- 
lution fies états - généraux ne pouvoit devdnif 
loi sans la. sanction du monarque. II devoit 
donc conserver , suivant le voeu même du peuple 
légalement exprimé ^ un droit négatif ou un 
veto absolu en matière de législation. La plupart 
des membres de l'assemblée étoient fermement 
convaincus qu'ils "lie pouvoiênt le contester au- 
monarque. 

Tai rendu compte^ dans un de mes précédens 
écrits, des divers moyens mis en usage ppur 
faire prévaloir ce que les chefi du parti démo- 
cratîque ^ppeloient un veto suspensifs dont^i's 
avoîent pris Fideè dans îes constitutions améri- 
caines. Jfe puÎ3 certifier que dantf les Conférences 
où ils* s^efTorcèirént^ de me le feire adopter , ~ ils 
le proposèrent sous toutes les formes imaginables. 
Craignant] avec raison de n'avoir pas intimidé 
tous ceux qui avoient le plus d'influence dans 
le parti royaliste , ils les crurent asiez vils pour 
se diriger uniquement d'après ï'impression du 
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y et résolurent de le-Ëiîre servir à k 
âeitmction .même de Fautorité royale. Ils lui 
firent appréhender une révolte des habitans de 
la ville de Paris , & la guerre civile dans tout le 
royaume ^ si l'assemblée reconnoissoit au roi, le 
droit de rejeter indéfiniment, les lois proposées 
par les représentais du peuple. 
. Plusieurs des* ministres furent d'autant plus 
accessibles à ces insinuations , qu'ils ne sentirent 
pas toute l'importance da la prérogative qu'on 
vôuloit ravir au monarque. Ils crurent devoir 
par prudence se déclarer poiyr le veto suspensifs 
et même engager les royalistes de l'assemblée à 
renoncer au droit négatif absolu. J'ai la con- 
noissance personnelle des démarches &ites â 
cette occasion auprès de l'un des ministres , par 
fes principatix défenseurs du système démocratî- 
qtie. Je n'en donn^?ai pai» ici les détails. Il me 
wfiira de diri3 qu'elles me procurèrent l'occasion 
de démonti^ ààm une conversation particulière 
que k'feotdté'de-^spendre un décret, jusqu'à 
k. troiiièâ» tégklalure ne pouvoit suppléer les 
arvantages'^ dû dféit ilégâtîf illimitç^ & qu'elle 
rédoii^oit: le #oi, ^ix fonctions d'un simple ofii- 
cier souiâis 'à l'assemblée. On m'avoua qu'on 
étoit entraîné par la crainte d'un soulèvement 
général" quî mêttroit en péril les jours de U 
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familfe royale. Je. soutiens qa'îIôHoit résister 
aux factieux ) avant que leur puissance fut|^a9 
solidement établie , qu'ils parvtendroient /diffili 
lement à susciter une guerre civile , pour fadre 
rétracter une décision de rassemblée , & qu'on 
ne de voit pas acheter la paix par le sacrifice de 
Tautorité royale ' et des intérêts du peuple» J aui 
rois désiré que pour ranimer k courage de la 
plupart des députés , le ministère eut fait répaun 
dre qu'il ne conseilleroit jamais au rbi de sauf* 
frir que son droit eij législation reçut une parfeille 
atteinte y et que l'assemblée trahît jusqu'à ce 
point les volontés de ses commettant. Si je n'eus 
pas lieu d'espérer un acte de vigueur, on 
me parut . du moins déterminé à ne plus faire* 
l'éloge du • veto suspensifs à ne ; peint , seconder 
ceux qui le désiroient. Dès;quti, ses défenseurs 
, virent râllentir l'efFetide leurs moyeiw'y les avis 
alarmans furent renouvelés; un des . ministre* 
prit une autre précaution , cefut^eUe dc^rccomi-» 
mander aux députés royalistes'de.rtp point foter 
pour le droit négatif 5 s'il n'é|oieM pa^ assurés 
d'avance d'une asse^ grande ma jotité Jpour rendre: 
la décision plus respectable. Gett^ féçbaàmandâ^ 
tion devoit infailliblement empçôh^r la majorité 
de se former. ^ . ..* . , j ; ., 

Les partisans du système djémoçrjitiqùe^ pM>l 
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vinrent même à convaincre M. Necker , que le 
maintien de la paix dépendoit du succès du veto 
suspensif; qu'en prenant ouvertement' sa dé- 
fense. , il trouveroit le double avantage d'assurer 
le repos général , et de se concilier l'affection 
du peuple. Alors M. Necfcer fit/ un rapport au 
conseil du roi en jEsiveur da.vetù suspensif. Il n'y 
déguisa point son but principal. Il y déclaroit 
que. le txiomphe du veto absolu pouvoit exciter 
une commotion dangereuse ^ qu'il regardoit,la 
tranquillité du royaume , comme le principal 
ï)b jet de la soUiçittide dli gouvernement , et qu'il 
faudroit peu de choses pour amener des troubles, 
dont les funestes effets seraient incalculables. Ce 
ne fut point ce rapport, envoyé le j i septembre 
à l'assemblée , qui détermina la pluralité des 
suffrages pour le veto suspensif; car ce fut quel- 
ques heures après l'avoir reçu, qu*on recueillit le^ 
voix : et les observations de plusieurs royalistes, 
au nombre desquels j'^tois j avoient empêché d'en 
prendre lecture j mais, l;i seule connoissance de 
l'opinion apparente ou réelle de la plupart des 
ministres , contlribua peut-être autant que les me- 
naces au triomphe des ennemis du trône. Beaucoup 
de députés , plus zélés pour leroi qu'éclairés sur 
$GS intérêts , crurent ne pouvoir choisir u^ meilleur 
guide que sop propre: conseil. 
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Le droit négatif absolu eut-icependatit près du 
tiers de su&ages. Le principe avoit beaucoup 
moins d'adversaires que les deux chambres ; il 
ne blessoit les préjugés d'aucune classe de ci- 
toycns. Ceux qui le soutenoient avoient eu le 
soin y poUr déconcerter les manœuvres des fac- 
tieux , de déclîurer qu'il s'agissoit de consacrer^ 
dans la constitution , la nécessité du consente-^ 
ment royal ^ et non pas de l'invoquer contre la 
constitution même ( i )* 



(i) En disant que le roi ne poùVoit faire nsage dn droit 
négatif absolu , contre la constitution , je ne portai point 
la condescendance Jusqu'à pj^endre qu'on put faire , sans 
sa participation , une cliartre de lois fondamentales. Je sour 
tins que s'H lés jugeoit contraires à ses droits, ou nuisibles à 
SCS sujets, il pouvoit aj^eler des décisions de Rassemblée à 
la majorité des commettans. Les ^ctieux ne pouvoient, 
d'après leur propre doctrine, contredire ce sjrstéme, auquel 
f avois eu recourr pour détruire un des prétextes dont se 
servoit le parti démocratique , et pour lui laisser cependant 
entrevoir un grand obstacle à 9es projets. J'ai éprouvé dans 
cette circonstance , comme- dans plusieurs autres qu'o» 
ne retire aucun avantage, pour la bonne cause, en s'écar- 
tant des vrais principes. Les états-généraux n'existoient 
que d*après un acte de la puissance du roi. Leurs déli- 
bérations ne pouvoient avoir aucun effet sans son libre 
consentement* Ainsi tous les députés jroyalistes auroieal 
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Il-^^ofic très-yraisemblablè que malgré les 
menaces du Palais - royal , la pluralité des suf- 
frages auroit été contraire au parti démocratique , 
.si tous les ministres eussent constamnient dé- 
fendu les droits de la couronne ^ ou que du moins 
ils eussent gardé le silence (i). Les royalistes 
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dA réconnoître «anf re^tcîction quelconque, la nécessité 
du lS>re consentement dtt rôi^ même pour les arrêtés 
xelatib à la tonstitution. 

( I } M. Necker^ dans T'ôuvrage qu'il a publié sur son 
administration, a dit qu'il avoit donné Tidée du V€to 
susptnsif* On vient de voir quels en ont ^té lès véri- 
tables inventeurs. Il a ss^s doute voulu dke qu'on lui:* 
devoît l'idée d'en permettre l'exercice pour un décret 
pfésenté par deux l^islatures, et de ne le suspendre 
que pour la troisième : mais longTtemps avant qu'il eût 
indiquié cette forme, elle étoit au nombre de tous les 
genres de veto suspensîfi^t le parti démocratique offrott 
aux députés royalistes. On l'avoit proposée publique- 
ment au milieu de l'assemblée, pendant la discussion 
sur ce su>et, discussion qui précéda, de quatorze jours, 
I» publication - du rapport de M. Necker ^ distribué Iç 
II septembre. Pavois iné^e combattu, le f septembre^ 
au nom du coinité de constitution , le projet du veto 
suspensifs jiisqu'à la troisième législature *y c'étoit pou;fc 
Its factieux un assert grand triomphe que d'arracher, 
par le secours, des ministres du roi, une disposition 
contraire à tous les cahiers, et dont ils savoient bien 
calculer les cooséquençes. Il n'est pas surprenant qaiis 
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2élés ayant ainsi perdu la majorîté , né putentr 
jamais la recouvrer depuis cette époque pour 
aucune question intéressante, 
'M. Necker a lait, dans son dernier écrit , l'apo- 
logie du veto suspensif; il l'a mis au nombre de 
*- . ■ . i 

Ve soient moritréis peu dîfficîles Sur la durée du veto 
suspensifs il leur împortoit peu qu\e son effet subsistât 
^ndant deux oxt pendant <)aàtre années ; mais il leur 
împortoit iniîntment que le concours de la volonté du 
'monarque , p6ur rétablissement d'une loi, ne fiit pas 
^regardé comme nécessaire. . ' ' 

J'ignore le motif qia a engagé 'M; Necker à passât 

sous silence lés intrigues et *lés -menaces dont il a été 

•environné pour - faire prévaloir* le.veio suspensif. Sa 

justification résultoit' bien plus naturellement dp ses 

"alarmes sur le danger de susciter de nouveaux troubles. 

^Supposons même que /d'après un ezanîen libre et réfléchi'^ 

'le ministère 'cilt été- séduit par les ivantagc$ de • ce^ 

"système , devoît-il faire perdre aux royalistes , la majorité 

'des sufirages, se rallier contt'eux avec les ennemis du roi, 

préparer à ceux-ci, par une telle victoire, de nouveaux 

avantages ^ inviter les députés à! violer leurs mandats ? 

'Leurs commettans, dont ils avbitnt juré de respecter 

les ordres, avoient déclaré qifaueune loi ne poufroit 

être faite saps le concours de ^autorité royaîe ; et le 

ministère décidoît qu^n* décret présenté ' par trois lé- 

gislatures, c'est-à-dire trois fois , tiahsJ un intervalle qui 

ne peut excéder six ans^^ devîendrôit, malgré TopposiiioA 

Hiu-roî, uneioî-deïEtttt. ^ • ^, . . . . :> 

ses 



C80 

sW services; Voici les raispns iju'U dônoe eri «at 
^veur. — - >> Le roî n'àuroit jamais pu faire u^age 
4) du veto absolu^ parce que le peuple n'aur6it,pas. 
» supporté l'idée d'un obstacle perpétuel aux loia 
» proposées par ses représentans «. Une telle pré- 
rogative est de simple décoration. Il est généra* 
Icment connu que le roi d'Angleterre ne pourroit 
faire usage de ce droit dans Une occasion impor* . 
tante , sans dissoudre le parlement ; on n'en cite 
qu'un sei^ exemple. » Il ne résulte aucun incon- 
» vénient de l'ioipossibilité morale de rejet^er lesi 
V iills du parlement 5. parce que la chambre de« 
M ' pairs gs^rantit son autorité : mais l'a$lem]blée de 
» France n'étant formée que d'une chambre, ce 
» seroit un grand malhcu^'qu'il fût impossible au 
>>. roi d'exercer le droit d'opposition. L'unique. 
» moyen de rendre ce droit utilq étoit d'en fixer la 
» durée, afin que k natioale considérait comitie^. 
>} momentané y le gouvernement pût en fa:iyei 
>> usage ;Sans exciter une commotion dangereuse u • 
On jugera; si ces raisonn€;mens sont sans réplique. . 

Je. soutiens que le roi d'Angleterre îest beau- 
coup moins dans l'impossibilité morale de refuser, 
son approbation aux bills du parlement, que le 
roi de France d'exerceç le veto suspensif. Si les ■ 
exemples, du refus du conscntenient royal sopt 
« . peuj ç/>mjbrçux en Apglete/rrep c'est qOe la; 

Tome IL F^ 
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majorité des deiQC chambres s accordant ordînài-^ 
tcvaetiX avec l'admimstration , il est très -rare 
qu'cm pr4)pôse des tiUs contraires à ses vues ^ 
et que la chambte des pairs , en rejetanft ceux 
cjui attentefôient aux prérogatives du roi,, lé 
dispense presque toujours de les rejeter hii-meme* 
Au surplus, si Toft ne connoit qu'un' seul rpfùs 
sous le irègne de Georges 111, onpeût eft ôîter 
plusieurs des règnes précédens. .^ * 

• Le roi d'Angleterre , après avoir ^èjfetfé- toi 

r • • 

hUl^ neptononceroit la dissolution du parlement' 
^ue dans le cas où la majorité des meàibres lui 
paroîtroit trop opposée à Bdè intérêts ou trop^ 
disposée à combattre ses prérogatives. 

Il est très - vrai qu'une assemblée législative 
Composée dfune seule chambre est extrêmement 
<fangereusc pour le roi, et le met beaucoup plus 
souvent dans la nécessité de faire usage de s6n 
droit d^opposition. Ce droit., même illimité, est 
une bien foible barrière contre tes entreprises ^ 
d'un corps aussi redoutable , et lorsqu'il es*t sou- 
tenir par la multitude , chaque combat entf e les 
deux pouvoirs doit amener une défaite pour la 
courô&ne : mais de ce qu'un vtco absolu ne garih- 
tiroit pas suffisamment les prérogatives dii roi, 
il ne€aut.pas en conclure que le veto suipen!tify 
iili sbk pr^érabl^j il ks garahtyroit bien itioih* 
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encore^ j^isc[Vi^}i l^is^ç ;le/^9i(>nir<]ue san» aueua^- 
moyen, 4ç d|éi^U9e ^ «il trois légiflaturçs pieprâUteat 
à vouloir ^fiéaflitir son autçfji^, M. Neckejî 4^oit 

la prqmij|rAi|ssei5Ql>lée à fôj^iJjiîQç^^etUrs ^ d'altérer 
là constitution r: ;nai& jlg cpnihiite ; d$ h.léffil^^e . 
acîu^le -lui ^uta-iprovy^é'/^u-UA fcorjjs laesurel^é- . 
t^ndjue^jle j^p^iftMtnQe^ fM^cjtie. iaftais celle de ; 

.ÇsHl.pJw; feclloM^'^c^i^f jTO y^tti inspisrifîf 
V*>4^#W«^Jp.Wl ^«^4^/«/î3f ^aelepIcnappÊfs^: 
^i*i»r)«¥l*:>qtt^ ,Ji^ îdafng^^r; iC^V ab3,oky»fçnt le 
mm^^l^i^ qUelrc^ô jki^^ ^4^Dfo pe^it-il dy^ir 
des suites funestes pour la coivonne.? G'^Mil^fs-l 
91^ t'aSBWftWé^ q^ ,p:e(;^sd fe' loi ^ ^tafcbie. im 
g^atfdi,^r}3^4 Jes i;és0l^tipi^^^j^t Qu'elle ?e4t if^ÇQH-* 
^ d|^ pm jij^pj^n pjjjbliq^ivefîjo^ qu'fîk /jouit do 
yaif(^cii9n iiçilarf©|jitit^f . jUsvsiîtestci Craindre 
qiio s»obf esi^ntlfâçAi tek'^ît^ pi deA'yaiesureA 
yteten^iflô* que k>|pwpi*!nô!$'imter ji'un'^ejS^ 
qitt^ir^^s^fi^Sip^ ti<nais'dfn4.<bfitii: si^pp«)9^ 
tion, le veto suspensif -çioàmX At^ inconv^îeiub 
«fi«èUbh3i^>mt>l$9f[e f^»^m9» A'anK^UTrpnQl^re 
dutar{)siU{gblal3fs ro^j^nULsufipcfwIre s^^â^ctwjgut 
^iisqu^ co^qbrtrUes to«b$ ^diif t^&Sî|»r Mue «ytaâi^ 
gtsbiilBt^ts 9^ )CQX^ métiMèinli (d'un lobitackrsn^ 
lfi>piû«!(à^itf»t^s .oi| d^zk^^irolqi/ili»»^ 

"Fa 
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promettoît , et leô résdrve à ses sutèesiéùri. 
Quand on connoît le jpeûple , on sait combien ' 
ses volontés sont impétueuses , ^ué lé moment 
présent ou très-prochain €st' le séùr qui- jfrappe 
•ôs regarcU. Ce^ qu'i^^péût attendra -pendant six 
mois y il.peut Tattenà^e'fôti jours. D'a^èurs, s'il 
étoît susceptible de^W calmer pàr'dfe's considéra- 
lions éloignée^ ^ii ^«^fttiFoit Mbiari ,<ï^ le veto 
absolu ne peut pas être un empêchement' ipëîppé— 
tuel kux lois nél^essât^ è tk)i^^Whbe^ul9t«t </ue 
la pfopos^ion rejét^ë'^lWMSPVMit êtfe^'^noui^é^ 
à chaqufe' sei^sibn', «i^véritabyméfeÇcllfifëstîaifetéë» 
par rintcrêt publio-j fopiirÀôiv^nlra pàï^iémîk^* 
la^réii^an^e.- • ./'>'^ ^ î -- '^ ■ '«^^-^-^ '" '^ 

^^Les» loîs^ ae sont te j^îâ# souvent vibîeûte^ ^èb^ 
lor^^tW^ ^ont dîôté^ jpàr la passâôn t i|iiis-kt\ 
p^ssiijtt ^ tiotî}ottfs7eB'^A|é^iJft^ tij*GOQsrtaiilto^ pfé^ 
seiitô^ doiit '^1& VicWt -tlrtr ivâhfe^i "Orv^to 
iftttf suspêtàif^ (|iti Véfêi^ àa^à ^ ^eCtè^ àtr 
cfôn9lfi^lJ€rpoûrlaquallé'Utf'4é<ir€t^ée6pr^onb^ 
est "^^^ sâisblu ^'îf i^s^it ^i»5{«îble'<? d^f40 icMp 

, -'-rOn^eut doàc cmnùdsx^ -^œf M^e^dkicinmr 
émfeki^v^At^ m&mis^ dèmgem ^ûb^ c^i^ du^^éÀ 
ûhBiiu '^Uorsqujbc :leJ|y|(li^ gt^md 'nwikfce^ dèspioit 
«ô^peiîs ou un paTtiraidafimnt spmilÉg^ ^^^^kàarùam 

•Mo J. 
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peuple^ et que dans les 'occasions oàîlne pro- 
^ doit aucun trouble ^ le veto absolu tien èxckerok 
pas davantage , et jc'est précisément parce que 
Fun et l'autre ne peuvent s'employer sans exposer 
. le trône y qu'une chambre de magistrats intéressés 
à soutenir sts prérogatives est- absolument né- 
cessaire pour lui éviter les périls du combat. 

Jusqu'ici; nous avons examiné le veto absolu et 
le veto suspensif dans lés eiFets qui leur sbnt 
communs. Il s'agit maintenant d'indiquer leurs 
diflférences* Un roi dont le pouvoir se borne au 
veto suspensifs n'est plus portion intégrante de 
la puissance législative , c'est-à-dire , de l'autorité 
souveraine^ car le droit de faire des lois est la 
véritable souver^eté. H peut , il esterai , dif- 
férer l'exécution des lois ( i ) ; mais, on connoît 
Fépoque précise où. le roi doit obéir. L'imagina- 
tion franchit aisém^it l'intervalle , et ne voit 
en lui qu'un simple /bnctionnaire ^ qui 4oit se 
conformer aux volontés des représentans di& 



( X ) M. Vtttkcr , dans son rapport a» conseU , avoîl dit 
que la roi ne feroit jamais usage au. veto suspensifs qu'une 
seule fois pouc un décret ^ c'est-à-dire , qu'il suspendrolt 
rexécution pendant moins, de deui^ ^ns , et se rendroit à la 
demande d'une seconde législature j| pour être dispensé dia 
f Ole honteux ^'il^ luroit saprèr ée la troisième^ v 
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.peuple ,'^< soTsinnfetftpe àr des lois qu'ûrx^lfoitit 
faiite^ 9 et rdont il a. tenté v^nément d'eoDpétber 
Fexéc\«;ion. H ne partage point hà recannowf- 
sancedek multitude ^ loris même qu'il approuvé 
hst lois qu'elle désite. Son consentement u'eit 
.p\]i8 regardé que comriie impossibilité ^d-empc- 
chpr. C'est rassemblée! seulê^qui prononbe, il 
n'intétryieht que dans une f<M?mule de publication y 
en qualité; de secrétairie de. ses con^arideroeni» 
: Maîs^uh roî, dontle'consèntemiént est 'toa- 
joTirs nécessaire pour! l'établissement des loiâ^ 
€st d^ns une situation biein plus avantageose» Si 
esljJb seul de l'état qui puisaeitré qiialifié4e sou- 
verain. Il est en effet le chef de la natiom II est très^ 
supéneur en pouvoir ^^fen-dignité^ à' l^assemblée 
même des^représentans dui peuple^ qui n'fest^piufi 
-en droit de se considérer cohme révêtue de toute 
la puissance législative', puisque la première et 
' la plus^belle partie de cette puicsanoe lui appar* 
tient constamihent y et que fui seul . peut . impii*- 
mer le caractère de lois aux actes qu'elle lui pré- 
sente. 

Ce n'è'sj pai une 'fifctiori qui fait donner au 

• roi d'Angleterre ié titre^ souverain ^ |)uîsqu'i! 

n'existe point dans se$ états d'autorité égale à h 

isîenne ; que la portion de puissance publique ^ 

dont jouissent les dgux:çiia{t^]:çs: 4u p^rleote^rt 7 
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eflt toujours subordonnées ^ S09 coiisentement | 
tandis, qu^outre ses çlroiu législatifs , il a un pou" 
Tolr indépendant , pour i'e?cécfution des lois et 
le maintien de i'orcbre.. i^es lois même nç com^ 
mandent que par sçn organe. Lorsqu'un bUl du (c *t xv/ #^' 
parlemeM est sanctionmé , il eist tran^rit daiii'**^ A"*:*;^ 
les registres , comme volontc du monarque qut^^^ £^>U^ul 
ordonne, de Pavis itdfi ccnsentement des lords <^A^\f(*U'<*^^ 
et des communes* • /^ /..^^^éacir'/^/^ 

Les avantages d une prérogative qui appartient^ ^^ -U j,x^ 
à U coittonne^ ne dépendent pas toujours, dô'^' "^ /*^ 
la fréquence de son exercice ; mais bien, plutôt ^7**^ ^^ ""^ 
de l'effet quelle produit dans 1 opinion* C'est^/;^,., ^r^, 
l'opinion qui feit & véritable forcé des rois.: Ds 
ne sont pùissans qu'à^utant que leurs sujeta ont 
le sentiment de la légitimité, de leurs droits et 
^u devoir de l'obéissance. Ainsi qiKind on traite 
légèrement line prérogative du roi , parce qu'elle 
est de simple décoration ^ on oublie qu'un -des 
principaux appuis dutrônè est la décoration» 
. Quand une assemblée de reptésetitans du 
peuple est formée d'une çeule chambre y c'est 
un motif de plus de fortifier les prérogatives de 
décoration pour le roi> afin qu'elles ne profite 
pas de l'immense pouvoir dont elles fait bientôt 
30n partage pour s'égaler à lui > et même pour 
rhumilîer. Il vaudrqit tsà&yxx! pour un. roi être 

F4 
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réduit , eommë Fa été si iong-tems le roi de Po- 
longe , à présider rassemblée législative^ avec 
le simple droit de suffrage , que d'être séparé 
d'elle et d'être réduit à la faculté de Suspendre! 
ses décisions. Dans le premier cas , elle est moins 
jajouse de l'éclat et des honneurs dont jouit son 
président. Tant que la couronne ^ est respectée , '■ 
et qu'elle /est le centre de tous les hommages , 
l'autorité royale peut çtre suspendue ^ et non 
|>as anéantie. Tôt ou tard la nature des choses 
doit lui rendre son ressort; son avilissement 
dans l'opinion publique est le sexil signe de sa 
Idesti^ction. 

' Quels rapides progrès a fait la dégradation 
3e la royauté française; depuis l'établissement 
'du veto suspensif l Jusques-là les' représentans 
àa peuple , mêmes dans leurs actes de menaces , 
avoient présenté de très-humbles supplications 
et s'étoient appelés les sujets du roi; mais de- 
puis qu'ils se furent réservé la puissance légis- 
lative y ils désignèrent le monarque sous le nom 
de pouvoir exécutif y sous un nom qui ne rap- 
pelle qu'une magistrature subordonnée , dont le 
corps législatif peut successivement modifier les 
(droits ou mén^e prononcer la suppression ^ comme 
ée tout autre emploi subalterne. Dès ce moment ^ 
dans tous les actes publics^ le roi ne fut nommé 
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qu'après rassemblée nationale , et les mînîstret 
eux-mêmes é'asservirent à ce langage flétrissant \, 
pour la couronne. v 

Le veto suspensif z préparé les esprits à voir 
les décisions du roi et les ordres qu'il donne aux 
corps administratifs y soumis à l'examen de Tas-- 
semblée , qui peut les annuUer en vertu de son 
pouvoir suprême. Il a préparé les esprits à le 
voir exclure de toute participation aux lois de 
l'impôt 9 aux changemens des lois constitution- 
nelles. Il a brisé le trône et lui a substitué un 
simple fauteuil à côté du président de l'assem- 
blée , qui traite le roi comme son égal dans les 
cérémonie? , en se réservant les lùoyens de le 
traiter comme son inférieur dans toute autre cir- 
constance. 

Voici donc le résultat des différences remar- 
quées entre le veto absolu et le veto suspensif. 
Le premier laisse au roi la plus grande partie de 
la souveraineté , la seconde le rend sujet. 

Qu'on ne soit donc pas étonné si la majorité 
du premier comité de constitution attachoit une 
si grande importance au veto absolu^ ou au 
droit négatif du monarque ; et éi .les royalistes ^ 
placés dans ce comité , donnèrent leur démission 
qfuand ils virent prononcer que le corps législatif 
#eroit formé par une seule^ chambre ^ que l'assem- 
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bléc ^eroit permanente , et que le refus du rd^fiar 
«eroit que suspensif. Après un pareil triompha 
du parti démocratique , il ne leur restoit plus 
d'atitre alternative que de contribuer à la dibs- 
truction du trône • ou de discontinuer leur tra* 
yaux. / 

4 Dans la nuit du y au tf octobre I78p ^ si Ton 
eût entrepris de combattre les rebelles ^ on ayoit 
de grands motifs pour compter sur la victaire« 
On pou voit d'ailleurs, eh rendant l'assembléq 
responsable des événemens , en lui donnant lieu 
jd'appréhendèr les suites d'une bataille , la fbrcf^jç 
de se joindre au roi pour ordonner aux révolta 
4e reprendre le chemin de Paris , et prévenir ^ par 
ce moyen , la nécessité de livrer un combat^ 
Etoit - on vaincu , ou craignoit - on dç, hasiEiçdef 
le sort des armes?- le roi pouypit se retirer cjans 
une autre ville. La plus grande partie de l'armée 

. n'étpit pas encore corrompue. Plusieurs corps 44 
Tancién^e administration étoient encore en exer- 
cice. Le roi eut fait assembler les n^inicipau^ €ft 

' les notables citoyens , lejLir eût annoncé quésa^^ 
aucun sujet de plainte , vingt nulles tébelles s'é- 
toient portés en armes ve-rs son séjour , qu'il 
avoit voulu soustraire sa fajnille aux dangers qui 
la menaçoient y, qu'il venoit leur confier le sof t; 
dé l'état , çQftYoquer^ ^.u t^tM, de hm 0àf 
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i^ptnhléù? liàtiba^ ^ et garanitir zàxiéï k lib^é 
ide.^esL dçUbéxAtions , coatre les Yii>lè]ice$ d'unt 
populaee égaiJBe. > 

.' lue mauvais succès d'une pareille mesuré poii» 
^ifoii fYoir les plus terribles conséq.ueQces ;. màtt 
^dlle: étoit la seule qui pût sauver le royaume ^ 
£t prévenir les maux qui L'ont ascablf depuis 
ce funeste jour; H &Uoû: , .ou. laisser la £iiniii0 
jQoyàlp à la discrétion des rebelles , l'exposer I 
-tofusies genres de piéril et d'op£abrè:,^ ou i3ûn4 
«entir au triompha dp crtme^ à la. tyrannie des 
^tieux, ou braver des dangers, encore pluf 
grands peut - être ^ mais plus boçorables , pl09 
idgtie de la mâjestè^ d'un roi. :^insi^ d'uncdté^ 
{)ertq oup saiu):: y et de l'auti^ ^ nul espoir d'& 
-cfe^)per, si ce n'est pour subir de longs et cruek 
«làlkeurs. fl^mè jwmbloît qu'ott lîe devoit pai 
iésiter(i). , ; 
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. ( I > M. Neckei ^ di% y d^$ soft d^mi^f 4ppt^ qoe Iç 
f^rtsident <ie ),%sç€iiij»lé« yint ; cç^uéiir racccptatipa d)ef 
^emiers. aiticles coustitutionnek ; £f od^t quç la jP<^i>|U«T 
|ace âr PaM:i$ , ^ui pféc^da les bap4çsipvisiciuies> reof^ 
|>lis$oit dcjà l(îs coupes d^.c^^t^^d^ VçxsidU^s. J'avoif 
^^nn^ , sur ce fi^ti > dtç efplica,^ns su$saate^ dat^ 
mon appd om. ùibifnft 4^-i'opin^giM9¥^ J-w ^ 9»^ 
je fus envoya chez, l^^xoi' au snî^^es subsistances de; 
la capitale 5 que f étois charge d'y retoumer avec hm 
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V On ne Hoit pâi être étonné , je l'avoue ^ t^oà 
ih redouté les suites, du départ du roi , et qu'<m 
lui ait fait prendre la résolution de rester à VeiH 
«ailles y quoique je persiste \ à croire qu'il valoit 
mieux s'en éloigner: n[iais quel fîdelle sujet du 
roi pourroit , sans le dernier excès d'indignation ^ 
»e retracer l^orrible image de l'emprisonnemeht 
du roi, do' ce bon roi, di^e de Tamour des 
Français , dont il avoit toujours voulu le bon- 
heur , qui fiit conduit , âirec sa faucille , par 
une armée de rébelles et par une foule de bri« 
gands ? n avoit en même-temps sous $cs yeux ^ 
et son épouse, et ceux quiavoient- tenté de lui 
arracher la vîey et les assassins de ces gardes^ 

et plusieurs' de ce» malheùreux^ gardes à pied ^ 

i> » • ■ ■ 
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nottveUe dëpatation,^poar requérir Vacctj^tion pùre-u 
simple : mais que m'y trouvant pour le preix^tier objet ^ 
je conseillai de ne pas difiFérer le second, indispensable 
si le roi ne s'éloignoît point , exige par la prudenee iril 
sortait de Versailles;' et facile à^ réparer y lorsqu'on délî- 
béreroit libreîâent; Je n'ai pas à me reprocbbr d'avoir été » 
dans cette circonstance , le lâche coopérateur des factieux* 
J'aurais partagé les périls que. je proposois de braver , 
car je-];ie séparai point le conseil de l'acceptation d'uà 
autre conseil qui auf dît prévenu - ks inconvéniens , et 
«ans doute je n^iuroîs pas été le seul mbihbre de l'asseoi-*^ 
blée qui se semt im|>osé le devoir d« suivre son souve* 



M- 



auihilieU de fcuMfeànemîiï triompliaBiS. Il venèlf 

bàhittr cette ihêmé Irille , a oulétôient «ortie» cèê 

hordes férotés qtii s'étoient souâléés de tant d'at> 

tentais. Il étok fôk^é de s^LcMer- iies ^i^ei 

£dôllès ,' de ^fes fiWdt d^n honhêur qui Icd» 

àvoit coûté tant dè-hiaux, et de' seiivx'er à UHtf 

milice aux ordres d^hdmmes assez ôoùpabjes pout« 

oser dcvenîjr les^ geôliers d&-léu^ d'ëUVerain. - -^ 

^ fl-felloit tout entreprehdire' pour délivrer Ilr 

roi de cette captWlIfi ; maïs f\usA&\itê proclamai 

dons 5 publiées en son fiom ^ <ïontribuère»t''à 

déconcerter les efforts* dès* loyalistes.. Dans umei 

de ces proclamations y on disoit aUM^'^Fkrisie)À 

^é -/è Foi* rmiï 3ey rainé â'^t€f<^ leurs ihs^ 

tances y èt'à léUr rdonnef^ une^^pféuvé' sjgn'ati» 

de 'ara confiance Vï de 'So^ an^w, Dàrta mAe^^oii* 

f r^' ,' adressée ^âtfiP ^oVlncei^ ^^ ^Qir ^prenoit ^ dôwi 

dfe'' calmer leur^^^éA^s. 0ii i^îdittJit qae 4li 

r«>1 y 'mformé 4q FffvâiKl:^^/^^ fe'Hnûrdie ^de '>l4 

nâfice'* de FÂi'îs'^^^ar^ p^al^Hô ^tila»iportef aàli 

leurs ^ mais quil avoit craint de causer *lm; gtaki^ 

tfouhU. Ce n^étoit pa s agir librement qu c->de 

céder ^rj.nïis^ lifdjtisiihrMd^^MtJX^ ^J^' 

, dactèur ft^aliogitspaé} jusqu'à pcâtendinbquè) kusAÎ 
eût'* été irifoMfté-,4è^f }Octobi»è2^^û«>,'^le fend^ 
4îi^ \\\i "iiïé^âc^'ôît pRisiéàfîî''a^ Sès^^|ài^5 
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obtenir la^»C« .<}fis .mtr&^ciim: ^ ^i^' <fe «oa. 
éppusê serQ^t^xi;:. péril 5^ et :que.le$tréToltés: lui» 
qfdbmieroJçaVa èg^nds cri^, de^sie readre dan^ 
Ift jcapit^^j £nâû:P& asst^pit^ dàn$ cette pro-; 

vivre' au, yittiliçu des habiton^r 4e» Parifr y qu';^, 
ii^ntreptéf^i^l^iêflij;am^s 4^'^ruf;,y en aueOitez 
manlére^m'Mf^,4(^ei^yia$i^.Qa pïorBÎt cpi'it 
lâl^iterqiï'jÈs -f^^'m^ f f*-:!'^ jgngageôit tqus 
le» JFtanç^iy^i 4^c{Qiwter y^j^^t.lpv^ eBcou/f^ge- 
<aeiw -^ k^'t^Tf^vx^u^ ^ .l'as«§giyee na^tianale. A W 
IVn empbypit le noyi dU roi pour servir la cause» 
éç'-5es. tyrap^., .,v .'f ..>; . ir;,'/,-»/.- » 

^ . Que Ifi ïpiyÇîi|>tif . ait sigaétps pr.oclao^at^ons p 
0ltt ne peut eçi \êtfPv.SHçpiri*^; ,în5iis:,q^ ^e^: W*, 
Jttstrf^?f;l^.g(jgept.:#?Wf-)Ra#iSçi l^^i^meiit çoBfeiJh 
1^9 , ; U esi^mpoçsible de -h QrpÀr^. Sans dçut^j 
Si? oat^^8«(iW^f«ûr$^s jo^^'^i^iji!p^^^ 
tie fôssoiteçig^iqi^ àtkgV^')f:^K pÈii^eursjçirqpft^t 
tiiAC09^7$qmifis ordres dë»;«]^e|sg^'pa]ii liii<|]g!n 

t v j ^v i tri-) . 'n&fiitnjil •cl^rî acq jjoj à 'n oj ii. . > . liiicM 
'^^Xti ;afliU£iji<^eIin«!<ttol£>i«U^t&P«[u1kaule!:c<sUia 
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' • DèS' réflexions semblables se présentent sur 1^ 
idiscourô du 4 février 1790. Le roi vint se pla-^ 
cet à côté de son sujet y le président de Fassem* 
blée nationale. Il parla debout ^ on il'avoit point 
apporté le trÀiie ^ ni aucun des attributs de sa 
irouveraineté. Il devoit en prononcer l'abolition/ 
Dans ce discours '^ on appeloit la nouvelle di* 
vision du rojsaixoe ^ qui rend las fais- dé l'ad^ 
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tés. Je • me serois encojte moi»? attéfHlh qu'il èik Blâm^ 
^euz qui àÀiïtoientunmviiyemeTitdeiianiatiùin^ânfaveur 
du malheur eut mohacqae^'et qu'il e^t apprcn^vé les prp^ 
ylnçes iù n'dvoir téipoigné aucun mécontefiteme^t^ c'est*à-? 
dire, qull les eilt félicitées du dernier excès de cprrup- 
txon et de lâcheté -, car un peuple à qui l'on eut fait 
tbnnoître tous les trimes du 5 et' du 6 octoi»re 1789 , 
et la captivité 4u roi, et qui en fttt te^é^ le ^k^ectateùi^ 
ktitaiôÛIe , aùroit ^è le dernier îts peà^^J'Si-Ton vott*<^ 
IqîIi qu'il Tat |uge nioins coupakle ],*ji:&iloit.reisnàrquâ4 
^aibitn, la multitud«^e5$ facile à Stéduirp, cohîH^^ de res^ 
sorts avpient été mis en u^age pour l'entretenir, dans l'/srrx 
rèur , et cette foule de libelles , oïl l'on transformoît les 
â^aÈsins en liVérateÏÏrs de leur patrie, et les proclamations 
publiées au nom du roi ^ et les émissaires envoyés dans 
les provinces , et les menaces Contre les tribunaux , les 
corpsj. administratifs^^ Ç/i !f?^ ^^^^ H"^ Y9uloi^nt||>rop,a^er 




intermêdiairej^U Daupbîné^. -çt ji»els àxoyeiis|jcn^ii^p^èç,a,r;| 
les^^cès. '^ 
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fnînistration infiniment plus çautéus: qu'ils nef 
Vétoijent autrefois , une grande idée , un salih 
taire dessein* Le roi promettoit <ie défendre 
la liberté constitutionnelle ^ de préparer son fils 
au nouvel' ordre de choses^ et à reconnoitre Us 
avantages d^une sage constitution^ d'une juste 
liiertL Qn sait que ce discours fournit un pré- 
texte à. l'asssemblée pour instituer le serment 
prétendu civique , par lequeL oa-<jure de niaûr 
tenir la constitution de tout son pourbij-. 
\ Le discours dit 4 février 17^ accrut le» for-ces 
du parti dominant , afFoiblit celui de Topposi- 
tîoil 5 et livra de plus en plus le monarque à la 
ïhercï des factieux. J'ai de puissans motifs jSour 
croire q lie cette démarche fût impérieusement 
exigée .garJeurs phefs. Plusieurs. jours aupara- 
^nt^ onipJlQp^jt j dans les club s j^ de contraindre: 
le roi à jureïi fidélilé à la constitution. Oriikneftà- 
ç^itde le?faiîè cf\3ft'duirè à là céréi&ioiiie du Serment 
piar la pôpulàcè. Ce hoiûvéktf sâctîfice parut hé- 

•Jï* • *---i^- ./-f» r'">J * '«^'ir l* '**' j'i 1* * 

céssàire pour évitex de nouveaux désordres (Î}V 
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*' - Ib^mr ce dtscours on demartdolt tdffermissei:^ 
meitrdli pau)^ir exéiïilif; mais comment pou-» 
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Uberté pussent être reconaaU^ns 4'ane djémar^che. aussi 
ayant sge use aux institutioi^s q^ul la détruisent. Tout au. 
plas devoit-ii espérée que se rappelant ses fervidea 
envers leur patrie dans d'autres circonstances ^ ils ju^e- 
roiênt toujours favorablement de sejs intentions. Aurait-il 
èonc voulu la reconnaissance des partisans des nou- 
velles institutions ? Mais sll a cédé aoz alarmes . <^n.*îls \ 
inspitoieat y dans le dessein de leur arracher des vie* 
times *f si! étoit persuadé des vices de la constitution | 
idont H promettoit fe maintien, comment. pourio]'t-*tl re- 
gretter leur. àSéction ? Qui î'auroit flétrie } Quand oa 
compose y le poignard sur la gorge , avcQ on ennemi 
vain<^ueur'y imagine-t-on de lui demander des sentimenf 
deVg;ratitude ? 

M.*Necker«, ponr faire considérer comme un bienfait 
eQvers la France , Tadhésion formelle du roi aux prin- 
cipes de là constitution, assure que le 4 février 17^0, 
la liberté la plus cndér< sous U protection des lois , Vf 
toutes les précautions que la protection £un Bien siprd^ 
deux rend nécessaires yformùic encore une des gonditions 
essentielles deeette même êonstitUtion , qu'il n'y avoit rien 
dans les principes qui ne pût , qui ne dûs augmenter laféli'- 
cité publique , la propriété de l'état , la conféderadon na^ \ 
tidnale et la force réelle de P empire. Il scroit impossible de 
faire un plus magnifique éloge des travaux de l'assemblée 
j|us(ja'au4 février 1790 'y cependant existoient , à cettç épo- 
[ que y lés maximes dangereuses de la déclaration des droits. 

m. . « . • 

Il étoit décidé que rassemblée nationale scroit permanente ^ 
Tome II* G 



Toitron en conserver Tespérancô ? Comment prc-^ 
tendoit - on l'accorder avec le maintien d'une) 



qu'elle ne seroit fortnée que d^une seule chambre ; que le< 
, députés seroient renouvelés tous les deux ans ; que le rolt 
seroit réduit à la faculté de suspendre les décrets. Les mu- 
mdpalités- , districts et départemens étoient créés y tek 
qu'ils sont aujourd'kui , et leurs fonctions étoient dé-* 
teroiihées. L'assemblée avoit manifesté la résolution de 
, perpétuer les. gardes nationales. On apcusoit déjà , de- ' 
puis plusieurs mois , de crimes de lèze-natioû . etréta* 
blissement d'une chambre unique , ne laissoit pas la 
possibilité d'un tribunal indépendant pour juger les accu-- 
sîitîons de ce genre ; et comment M. Necker concilic- 
roit-il son éloge de la constitution , tejle qu'elle étoit le 
4 février 17^0 , avec là satyre qu'il en fait dans les pages 
suivantes ^, od il prouve les inconvéniens d'uue seule 
chambre , oii il s e plaint de ce que le foi n'a point d'in- 
fluence sur le choix des officiers-municipaux , des admU 
nistrateurs de département et de district , oa il démontre 
avec beaucoup de force et de clarté les vices de l'orga- 
nisation de ses différens corps , le danger de l'armemest 
de tous les citoyens -, les funestes ' conséquences des 
changemens trop fréquens des membres de la Wgtslaiure ^ 
où il présente la déclaration des droits comme tine source 
d'égarement pour le peuple, comme la cause secrette 
de beaucoup de désordres ? Reconnoit-il donc ici cette 
, liberté si entière sous la protection des lois et toutes les 
précautions que la conservation de ce Hen précieux rend 
si nécessaires 1 



Sèlih; ckamjbfe permanente^ àvecîés départeniéilâ j 
districts et municipalitéis ekef çànt des fonction* ' 
ésr;pplieé y de surveillance , ayant les forces mi- 
Htâirej. à ifctw réquisition , la recette et la répar» 
titioà des . sUbjsideS ^ direction des établiss'e- 
meas publics^ et c^^ndant , avec cet immense^ 
pouvoir ^ ne se trouvant dans la dépendance da. 
k couronne , ni pour les nominations j ni pout 
la durée des emplois, n'ayant presque aucua 
motif de crainte ou d'intérêt pbur, lui çbtenir ? L^. 
pouvoir exécutif leur étoit distribué ; il auroit 
donc fallu le leur arracher peur le rendre atl 
roi , jusqu'à ce ^u'il plût à rassem|)lée de le lut 
reprendre. On réclamoit 1© pouvoir exécutif ea 
Êvéur, du roi , au mwieiiit même où les. décrejt% 
qui en ^ttribuoient la plus grande p^irtie au», 
coips a4ministratifs , y^i>oient d'être muws de^ 

; wn. accêpfaaon , c'^t^î^-dirô , de sa . signature^ 

■ Il estvrsji qUie ,. depuis. c^tje époque, kg pré-» 

t)Qga]àves>ayalc^s Oi^ #té bj^nplu^ aJSbiblies. On a 

pmé kl mçnpque-.df , 1^ iKfnwn^pn die« jjiges ^ 

on a fixé les règles derayancemeàt dan« les troupes. 

I de terire et de mer; on l'a privé du droit de faire 
gïâèé , et niêiïle de celui de choisir sa deméuW ; 
on'-f a plus complétémefflt' asservi à rassemblée" 
tetietialé ^c-est-à-dirô / qu^ôtt % terminé là dêi- 



tructlon de rautorité royale y dont h tpme étoU 
•Jpiea ayancce le 8 féyriej I7^p. 

II' à ét^ mfo^0iU^ aiât fCffk\iMfSrées^i)sig[jOÊ 
i^otfver fe plùs^ tlVë d<)uièttr' ^ eli aifqirèmrnt làî 
proclamations du mbis^ ^aotôbre ,^ l£^ d^claiQlfï)6ti 
&ife dans lé ittoii^ de itovembi^è ^ que là fài mm 
joignit sts géLtété^ potà^ déHfiér à^J^ Fàfi'lkm 
des preùvts de sa confiance^ et te âîl$délll<î^dta( 
4 févrieif y et Toifdfe dénnéfattÉkTli^il^s dr qûit^ 
tfer ïa cocarde bkttëBe ^éu¥ préUdi^P . éelfe- de 
Patrîé- , ^etUk {)crnlfesiki'i^ qtfr feii* fe^^ 
(& ié^ cohfédércy atéfc lès- mlliée^ nftiiobde^y 
Ktbahééfn- , k dénônc&tiicin^ lÈiàiitS^ é^ Çétiic . qui 
a*SPVèîéi«' k-catase diît'rbi j-rtaè^ tes/'rdyai^^r^ 
é* iJèsafplrouvîint tes lou»]^i' Acriv^U à' Fw 
îfëiiAWé &nS |)ki8ie#rf nWJmorfeid dtf finiaacif y 
f i^eftf tfttec ^^isfsteéorf qtiel^uer méntôfijfe* prp 
bfiés:' ]^^' le- Unimstèi^ y et jp^ki^if^^^èMdàt' '^eM 
de 3d^.' Ke<^ker et db Md)itm(^'il yfé^'tê^ 

Ih^ è Fm^prësMdtiP lè' BvMrMgêf n U p«rfr 

A^ de fe&> Cèirtâa«ftâr^^^ 
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B est bien difficile'^ d^. craire. que Iç. ^^^^ 
tiq^ie. espoir de Goriciiy^ejf la tranquillité, pji^U:: 
quef.aypcles pUis absurdes institutioi^^ mait^ 
€ontrih!ué:i tant dé funestes mesures : mai^ si 









' (téi) 

aa ont été tyi^SeM^ p3.rh hécë^gf la ^uf 
ièapiênéiiïe y <m hé "jfjetrtîéh- faire airciiri rèprodbè 
âlr Tmïiisi^é. D èsftnénié- ésseirtîél d^clwenreir 
^^6n î/k- jâmàii réviqùé en doute^Ié zètè de 
la plupart' tféà^âttfcrënf cfitinist^tei potir-^Ic^ kb-,. 
téréte du ioiJhx 'hàîne trtles outragée' dbnt 
tes â - cottstâixiiùéfnt ''îlohorés Te parti 'Aimi- 
nant , 'ddpi^i' lë-^séjèiir dû foidatiS^la ^à^iiâdé; 
âoîventf ie* gatafttir toiis du «oupçôh d^ayoïi:* 
èsttfefeë' Ki' èrojeli de$ factieux, lîi Neckér ftè 
poii^Bh ëh être inîetÈc -justifié que pr^TO»afîes«- 
iàlfffirrïA?K-sur-Atft)ë, et par fe fècôffiàuthdài*^ 
tîoh'^értre Je- raâsïîifaMre'^à''son'|>^ 
ftc'pâà ^ ptemettfé utf -^seûï mot Wêga^ où 
ffMém i ^ hd âhUii8fet ïordrfe de é^Héi^ 



actieux. Mi NecRér hè 
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devint , c^iftgjiie fg^ i?9msi^ glttsicgtî^^éjqei 
]^4n t Qîi rv;it fc rjo^ig^tii^ { 'filf^W^yirjjn iî ie«ti 

tenté ^îArkfefj^-^fftjçfeK 
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Quels nïôinenjr cruels pette âernière réflcxîoï^ 
me tapptelle 1 Les bons citoyens virent donc leur 



/ 



-jroi'brsfver JoUs les périU po5I^s'arraç|eB^ ja.i 
Sde se& tyrans^ eç délfvxe^ spiv.,peuple. ^G^h aer- 
flFÎtude, Ik pweht doaç efljtrë^oir la ^ii de. ta^t 
de c^amîtéâ., JBiais .$e i\xt .ppur sentir^ pkj^ vive* 
roent,tout i? poids df^ Ig^ jnfoijune.^ .. ;, 

Cogihien ;U est qp^lhç^r^ux,.^ po^^ 1^* pai^l& 
J&raûçaisj^ que 3pn,som&m^.Siyi échoue^daûs Jl^ 
jJuarjuste;^ entreprise 1 S^iLeutfnindbji4'Qbstacle 
"^e ;ce!^ ejjpGrable V^çan^s^ il fallo^^piv^.sa :&. 
yeur^tgu^^ les amis d^ ;;^'9r4P?> ^çtuojw dfwi^jpitf 
la P^%^#-^ l^bertc. U4ibfirtë , ;dQpt .4^^f}5W 
woit/^^i i^ Prçme à tous les touçmep&jgçu'il 
mts^g^M^^,. son/c^ççr^^éreux % ii^acOt 
çi^cqTP A^ *uigrat3..qi^ja^çijsnt ab,us^^e.se& 
jbfçgfeijs^. U'deyoîtjciousi l'pffrii; çaus Sje^.:yrais 
caractères , telle qu'elle peut exister da^ua 
pays d'une grande étendue j et chez un peuple 
Ik)fl*i«a3t,^fcèiilcai€è aVé'^ lÎBîrtdêîfe «rtift^'md^. 
^que'^lsâe^ '|)iÂssarMr'jp6U¥% ^téger ^-^c^'^^u^ 
»er-lft drèitàf de cMq«^èi4»^ri ^ 4t^non^ j^r 
ldS'à*uj^î|:>à ées votehté*»bà^ - - " 
v^î "Eti quW ite'^eiisé f>^^4*^W ^si hdbVPpéï)]^ 
t&ikïé ^lî^ê à4HâÂiék:#ide icéàax'^ife^ J^^^^ 
iWigiia^c^^U ïêurs^iM^j^lgés^r^eBfei^ 
tivement vers V ancien régimé^^ ©il fai^pi^sëMi- 
tion séparée, de frets ordres^ Tous les ennçmîs 
des 'insfit^ti^hs nouvelles quT aurçient; pu" par- 
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'^ttHix ftiiqu à leur souvenir , auroîent crû que 
Fhonneur leur imposôit la loi de partager ses^ 
périls. Un très-grand nombre parmi eux désiroient 
qu'on opposât une barrière au irétour des an- 
ciens abus 9 première cause de nos lïialheurs 3 
leurs Jvœux auroient. secondé les résolutions dii 
roi , contrebalance les cris de f intérêt ou de 
l'esprit du corps. Le ^désir de dimmkuier là résis*- 
tance ^ d*ainener au parti royaliste tous ceux qui 
vcitlciït le bonheur du peuple , en leujr offrant 
le tableau de son sort à venir; rhorifeur du tbt 
pour la guerre civile , les scntimens cônàius dû 
gtfôrricr célèbre quiautpît léplùs cQntpîbûéàl'ejfé- 
cution duplan j que dbmôyens d^apptirpourla forma 

de gouvernement dont on voit arrêter les bases ! 

... ... -, ■ . , 

X'opinion de tous les gens de bien^de TEu* 
-rope nVpas été cette fois asservie aux dispçsi- 
tibns du sort , et nialgré le défaut de sufccès ^ 
elle a payé le juste tribut de louanges mérité par 
ceux qui méprisent les faveurs de la tyrajinie et 
s'^cxposent à sa vengeance pour en affranchir leurs 
concitoyens. Le nom de M. de Bouille, .déjà i»- 
séré au. premier rang dans les fastes de.l'hf^n- 
neur et du courage , l'est aujourd'hui au. même, 
rang dans ceux de la fidélité au souverain li^i^ 
time i et lorsqu'on çoniioîtra mieu?cla cause pojjUR 

G 4 
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laquelle ilse 4évouoit , le but axiqufA «ttr T^^flpîl 
atteindre, on samra tou^ ce que s^ pzX^ic^^MH 
ce que les amis de rhumanité lui devoieot dfi 
reconnoiss^çe. .- ' , . 

Je ne ^éçfiirai poifii ^et afiireux retour :de Vi-* 
Sfennçs ; ot ^e:,f ark ,. Piimofenoe et la joàe iérocfi 
de^ façtî^u^ ^ j[çs terreurs .de -deux }eitrf€s en£zns^ 
td df çh^r'^^jt^ P^ur cbùx dont Us. avcûeiit jleçulât 
J^wr^y :§çt- ^mprisonneinênt /ilans le dhSte^u^ :èsê 
,1]^6ne8.> iqacç^iihle 4 tx^usjceàx q^^^ieniiné^ 
1^ %uçs; jbu^nieis avec x^élks îles ^ictimeti&^Âot 
lôîenjlî :i9li^^à leurs peinte^ ^ice long, et dbulouif 
3%Mk' jBj||^qpjlkfi y mille foii! iJiis oniel ^iie^ toiis lent 
^nres ^eatpôrt. La plos^ terrible tfpreb\re>qQe jb 
sojrt :^uàssel réseryfii à des bommes , BSt Ja'^dl^tÀ 
du faîte des grandeurs ^ans un tel e^cc.ès 4!in- 
fortimê. 'Cette situation séroit un chatime;ït trop 
«évèpe pour tes plus\ granâi^ Toffalts. Côjhment 
ddnfc eu' stirpp'orter ridée Vquand o^h considère ife 
quëlruF"^ de quelle i-eîneelle est dëyeAue le 
partage , quand on sait quelle est îe/frtiit de la 
plus criminelle ingratitude dont on puisse .citer 
reîcèmiileî 

''îieVôî', Jusqu'à ce monaent si prompt à se sou- 
mettre aibc Volontés dé se? oppresseurs jpour soïis- 
ffàÏTe au danger les objets de ,isa plus tendre 
affection ^ ïeritit que ^ pourla première fois 'dfepûîi 

^ 






h. xévoliaion ^r 1^ ler^içté n'çiicpiS^ei^ojt i|w 14 

d^ 8QS serviteurs y et lox&que 46ux ahcien^ oSl- 
iDieJPS de se^ parlemeipis et \m fLvoeat lui furent 
fiBYoyés par l'assemblée , pour exiger ^ déclara- 
tiojv^ il affirma ^ue toiit ayoit été çooduit pRr «e« 
orcjxçs ^ et 9^pSotç^ de* justifier ^ ^ 60fi péril., tto^ 
ip^ù3C Jflui rayaient sepondé , niiême ceux çmc leur 
jretraite liprs du royaucoe mettoit à l'abjdi 'de j» 
vejjg^ncc. Combiea fut nobl^ et ^éiftéreui^ Jià 
jdéc]4ra|;ion ^e ^oû aijguiitc épouse 4obI le mat 
jieur n^ltera jamais rinirèpide.fief lé ! «^r ^Rien daiw 
> ^j[a naturq a^urok pu ip'emp^hçrrde le suivie j: 
)) ,y.^ 4P*e?' prouvé , depuis deux ans^ jque- je voUf- 
fi ]}:>is ne l^s qjûijii^r ^j^maisp )^ £lk jmontràie 
iiieme^ jçmpre^spifii^^ le r^.^i prendre h 
âçfex»e des pcf $a}in6s qui les avoient ^sutviau .{ 

, Apiès un ^edpsîàiniieiiient ^ j^tu^ ^e ^e^ 
IhQk} daos id cMteaat d^r Tuiferkà^ ^ 4e foi ^ sd» 
lidté^ nd'accepter là. cpummûan , dé scmmit ^ 
t^omme avant Sf:ftMe ^/l tout oe qifcni exfgeoit 
4e lui. £)n avoh^dfabi^Pd iprop^^iÀ^xdè liîilaisser le 
choix des deux ahorqâltives dei'ft@bë{)italldn^0u dé 
la perte de la. ^yqyaoït^ j. pji ai^tf-a^i^pç^posé 
de tuipermettri^ 4e'^^e^f;etijfer. dj«]^^;^utrerlieu; 
rôîusloncraiflm^ fW dc^ce^e^iy^fi^^ 
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Xio6) ' , 

îiiî ouvrît seulement les portes du château ; oa 
ne l'affranchit pas de la vigilance de ses gardiens. 
Il est facile de calculer quelles pouvoient être 
les conséquences d'un refus pour la sûreté de la 
famille royale* Le roi se laissa tellement dirrger 
|>ar l'influànce des chefs du parti dominant *^ 
iqu^l déclara préférer de rester à Paris y quoi-- 
iqu'on ne lui eût point offert la liberté de se rendre 
ailleurs^» La même influence dirigea la forme de 
l'acceptation. Depuis ce temps , le roi , qui ne sau- 
-foit obtenir la faculté dé sbitif de Paris pendant 
vingt-quatre heures , et sur-tout d'en sortir sans 
teux qui le-siirveillent , est* resté dans la dé- 
pendance de la multitude. Oh exapiine les pro 
habilités dé& insurrections ^ toutes les fois qu'il 
faut déterminer 'dans son :Conseîl'l^sage du petit 
nombre de ses prérogatives ^-lës^iriites restes d^ 
fon ancienne; aâtorité*. Enfin' il est prisonnier, 
^nsi que s^i^ épouse et se&.eii&ni , comxâb il 
Va jamais €^ssé de Tétre depuis le 6 octobre vr/S^Çy 
chaquej jotfr Jnipufiémejht. ouiaragé , chaque pur 
jCnvironhé de ;pi^ils ^ chàqciè Jour à portée d'en- * 
Rendre, kis biodiçnliéns àeà tigres.; 

^ Jamais rbl'* rie fût àcdablé par Une destinée si 
cruelle ; d'ïiô^ès^mônuirjiîu^s ont eii des dangers 
j^crionneK^ à 'i)^er 5 malâ fl'ctoît^^serve'à^nos 



ntodexAes tyrans ; .de - convertir -«n, instrtunem' 
de < supplice , les plus douces affections de la 
nature. 

; : Il est facile d'étip sévère sur le courage qu'on 
exige d'autrui y surtout lorsqu'on est soi-mêmp 
§. labfi de l'orage. Tel seroit un héros dans les 
' combats qui refuseroit de se livrer, à une mort 
^<:erta.ine au milieu d'une, populace féroce. L'es- 
poir de la victoire j, la vue de ses çompagnonjs 
.exposés aux même périls , animent un guerrier , 
ej: lui font braver un trépas, honorable : mais op 
ne rougit point de céder à, la force 3^ quand pp 
est entouré de Jâches ennemis prêts à vous acca- 
bler, sous le nonJbr€j, et qu'on n'^pperçoit pas à 
sa proximité des «soutiens ou des vengciirs» 

Dans le treizième , siècle ,.un. paijbment dp 
barons, que les historiens d'Angleterre appellent 
le parlement insensé^ avoijt confié l'autorité soi^ 
veraine aux factieux dont le principal chef étoit 
jle cppite de Liancastrçs : ils dirigeoient ileur gij^ 
,lâ populace de Londres^ qui se^ livfoit impuné- 
'^ment au pillage , au^vassassipatSf Henri JlIétoiJb 
.Jeur prisonniers^ il, çtpit fprcé. de,., parpftfe. ap- 
prouver toutes leurs ordonnances , Jouç les act® 
ji^$,ff2^mes;i!Si jju'il le^i^r .plaisait ^ ^ç-jCQji.vp5pèr. 



.citoyens le arment '' d'obéir 4 feurs i'êtreîê'^ 
^résèns , passés et futurs. On le contràîgnoît' % 
ligner des ordre» en faveur dt ces tyrans ebfrti'e 
ceux qui Vouloient briser tes^ kr$. B-fiit^oînîgé 
tfautoriser de son nom ^a -levée d^une arméepodr 
^opposer auît troupes que la reine soh t^o^iée 
cnvoyott i son secours. Son fils s'ctant niis iîa 
tête d*un corps de sujets l&dclles , 4es fkttieibc 
cojiduisirent avec eux le nïalbeureux monafqudjj 
et Texposèfem ail fort de^lâ méîée , il fut Wessë; 
mais hs rébelles lurent vaincus 1 Henri défîvr^^, 
l*6rdre pid]dîc et sa puissance rét'ablîs» ' ' ' 

Jacques!^ ifétant encore que roi d^&ôsse^, 
fut prîsr par des nobles ti^rcAtêÈ''^bt coïkt^rà de 
reconnbîtte que cf étoît poiErle'bten de soiî i^rvîtc 
qu'ion s'étbii aSis'uré dé sa personne» '" 

t( <3es concessions 5 s'il a voit dépendu 'de înoi 
> de les évitfer • me reridroient plus digbe de% 
» qualité d'ennèrtiî de mon peuple qu'aucune autre 
1) acttbiirde ina:<vîe. » C^est ainsi que s'expri^oit 
-Charles î; ptisotinier â^Yie de WïgFt^^ 4 
aeèéptanV un' pfojet de- traité^ cjuî ànéiiitissoit 
l-^toritê ïbyède 'fet cons/àcïoit 4ë despotisme im 
loiig pkrMent. ' ' *' ' V' ^ 

^ Notre Xaïarlèir V \k qui ^îf i^cSi ^puBff^xïâ^ii 
ttoAné 'le 'nx>m 'de iâgè ', gôui^ëxiiànt le* iàjdim^ 






en l'ahuc^nce de son père ^ se soumit aux états-; 
généraux de 155:6 *r pour se réfconcilter avec 
Charl^'k-MawaU y^son plus mçrtcLennemi ; fit 
élargir.^ pou^ le satisfaire y ses dignes protégée» p. 
Ite voleur$ , les^ assassins 9. les incendiaiire^ ren-^ 
femés dans les prisons : il obéissoit à deux chefs 
des fectieux^ le prévôt Marcel et l'évcque de 
Ii5CHi.j il autorisa l'eroprisonnement et la saisie 
des biens de ses propres oflîciers ^et donna l'en- 
trée de son conseil aux favoris des révoltes. 
LTévéque de Laon le^^Ibrça d^écrîré au pape eii 
^ fibvcftir:, pôvùt hit ptoem^er k chapeau de car- 
dîflàl. Ml!f cel 9 ipt^^ avoiir fait égorger , enf pré*^ ' 
aeticte et dans feclfenibre même' dû régent , tef- 
deux maréchaux dé Cifeampagne et de Normandie ,' 
lui fit souscrire une approbation dé cet assassinat; 
il lui fit arborer les couleurs des rébelles , et dé* '^ 
clarer qu'il s'imiisoit ^our toujours ût/^c lesha^ 
titans de Paris ^2M moment même où la popu- 
lace de cette ville se rendoit coupable des plus 
grandes atrocités. Cependant CKarles V fut re- 
mercié par les états-généraux de Compiègne^ de 
n'avoir point ^ dans les temps orageux ^ déserpéré 
du salut de la France. 

Les princes , dont nous venons de citer l'exeiîti* 
plè, n'avoient à craindre que pour leur^ vie ; ils 
a'avoient pas à veiller > comm^ Louis XVI ^ suc 



( ÏIO ) 

les jours d^une épouse adorée , sur ceux de deux 
jeunes enfans. Dans la situation où se sont trouvés 
constamment le roi et la reine , depuis le 6 oc- 
tobre 178 p., s'ils eussent voulu résister aux chefs 
de la multitude, il ne ËiUoit pas seidement 
braver un danger prochain', mais en voyant mille 
poignards levés sur leurs têtes et sur celles de 
leurs enfans , il falloit donner aux assassins le 
signal de frapper (i) . 



(i) En apprenant les attentats commis le zo/iiinder'» 
nier y dans le château des Tuileries , toute l'Europe admira , 
le courage magnanime du roi et de la reine, et celui de . 
madame Elisabeth , princesse que le ciel semble avoîc 
voulu former pour leur consolation. 
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CHAPITRE XXXV. 

Les Français ont-ils acquis la liberté par la 

révolution f 

I^UELLE affreuse idée il faudroit avoir de la 
liberté poi^r croire qu'elle existe en France? 
Son nom seul.devroit glacer d'effroi tous ceux 
dont le cœur n'est pas inaccessible à la pitié ^ 
tous ceux qui ne sont pas* nés pour le crime; 
On devroit la repousser avec horreur ' comme le 
plus terrible des fléaux : ma|is tant d'hommes dont. 
le souvenir est consacré dans l'histoire par les 
plus éclatantes vertus ont idolâtré la liberté , et 
n'auroit pu que la haïr ^ si elle eût offert à leurs 
yeux la destrutcion de tout ordre publique et le 
dernier degré d'extravagance et de corruption. 
On ne sauroit donc , sans flétrir les noms les plus 
dignes de respect , prétendre que le peuple Fran* 
çais est devenu libre. 

Je ne connois aucun des droits naturels ou 
civils ^ dont un Français , • d'après les décrets 
de la première assemblée , puisse se vanter d'a- 
voir le libre exercice , ou du moins dont il ne 
puisse, dans tous les instans^ être itnpimément 
dépouillée 






( ira ïi 
. E siiflirail/ 4k se i^affidaf-k d ifeition éf 
la liberté personnelle pour 4e convaincre que 
la révoltrtieu /a ^étn^tsei JSn^eflet j ti-t^n , en 
France , sûreté dans sa personne et dans, ^es 
biens *? Qui poùrroit de bonnç-foi soutenir l'af- 
firmative'? j 

La sâfeté. dbs biens et âèë |>€ff3ennc» ne peut 

lâbcîster: sans u|ie adminisKtâftiôn exacte et 9^vèr& 

de k justice : mais l'ordre judiciaire âabfi depuîr ^ 

1^ révoRitioii est pkd vifcieux qu'il ne Pa' 

jamajis étié chea aucun peuple connu ^ sansr ett 

excepter même les tribunaiix d^Athènes, rcmpKi 

par des citc^enà d($nt ks^ noms étoient tîréî 

au sort : le tort pouvait donner des hommes 

justes et éibirés , et celui ^i h6 devoit qu'au 

hasard ses fonctions moinent^nées , consenroil 

1 indépendiuie^ de son Suffrage. Un homme igno^ 

rant ou d'une; probité peu ^isktt , élevé peur 

SB vie à» h dignké de juge ^ peut acquérk- dei 

kimières et trouver souvent son propre iht&êt 

à suivre les principes de l'écjurté :. mais fcbi» 

ment une' justice imparti^ dans des tribunaux 

composés d'officiers : noçunés par- le- peuplé 

pour l^space de srt ans ^ ' et choisis dans ui) 

grand tiombre d'âigiblesk T Dès ' nomihatiani 

<firigées par hi naissance ^^ • par' ia faveur \ 

sont infinimeQt moins dangereuses. 'tJn^^ugé 

eschye 



jgiéféraUe au jug^ esclave de la rauiritude* Jl 
ep est icf de, r|iiairpmçqt , comme de cetqt quJL 
le mettent ep couvre. Le glaive d'un s^pI ty* 
raQ eçt bien moins à crai^d^e que la torché)} 
e% l^à poignards 4]\^ne populace en délire. 

Ilp^t yrfii qve, dau^ plusieurs repu bliqueç , 
Qiy ^^u les juges choi is par les citoyens^ maîai^ 
ce dernier titre, né toit pas prodigué , comme 
il Test en Fiance. Les. choix, étoî^nt limités 
dans Un certain nombfe de personnes. Plu* 
fiieUrs autres moTçns ëtoient mis çn U^gQ 
pour te^ipé reries iuconvéniens de cette formQ 
de nomination. Que faut-il , d'après l^s dé- 
çrçts deU première assernblée,pourparYenîi; 
aux fonctions déjuges? ^yoir été quelque^ 
aiwé^s homme de loi , obtenir la plural^t^ 
de^ -suffrages deS; ^lecteurs d'un district* , 
, Aucune précaution nept indique^ pou^ 
connoltre les moeurs, et le;? )[unuère^.du^caçLf 
didàt , padr içéqn^e pour s'^^sur^ qu'il jouit d^u:^' 
ne certaine jafsancje^j cju'^ a. des biens siaffisan;^ 
j^auT le mettre p^i-de^sufl du soupgqi^ de \% 
corruption , et pour répondre des ind^muitéf 
auxquelles il pourjroîtétresQuny^ , s'}[ v:^cloij; 
dans ses jugemc^a^J^f? disposition^ ^^^jbi:;:* ^ 

JLa multitude 4? réi&iiçns et d'fp^gejp^ni ., 

Tomell. ^ H ^ 
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45m eiîsteritcliéz un grand {)eiiple tont-&-la* 
fois agricole et cothmèr çant , rendra toùjaurî 
loiignè et difficultueusë Tétade âe la ) urîspru-* 
-âénde. Des traVatixassrdùs pendantyingt ans> 
^Ffiseiit; à' peiiie pt>ur faire un juge eipéri- 
menlîé'; niais qaaad toutes 'les places judiciaî- 
i*es^rorft' laissées' au choix de la mùllittrtle 
^iitiènenieiit incapaible d'apprécier \e getire* 
«âè mérite , ^uaud on 'n^aàra la possessîoii cer- 
taiiie de son emploi quepour le terme ae six 
ails ,' qui voudra selivrer à une étude aussi p^-: 
iiifcle , tandis que Tîntriguè auprès des élèc-" 
t'éurs peut si facilement en tenir lieu ? ' . - 

■Jl's^enïble que nos prétendus législateurs 
^ent eu rint^ntion de recîierclier tous les. 
inôyeris <^uî pouvoîfeiit asservir les")* ù^es i la 
inùltitiide. Au moins , ai' , en les faisant élire 
pour Six* atiSjils les eussent d*écla rés inéligibles 
foui^ revenir , le^ tribunaux n aurbieiit pjas eu 
le même intérêt à se sourtiéttre aux caprices 
^ù peuple"; mais un juge qui doit désirer de 
conserver sa place', et s ut-tout le salaire qui 
Ji'y trouve attaché , aura les pHus pùîssans mo- 
tife pour obéir aux 'c/^^5 , aux fevoris delà 
populaCTe ,"à:taus xeux dont il ambitionne' 
ou* tiohf ir redoute linfluerice. 

ybus vous plaigiïïeij îiutrefôis de la ti'op 
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Igrande réttëratîoh . des juges ponr le rang du 
là naissance ; mais au moins si les juges pau- 
voient être empressés de déférer à ce genre de ' 
ct>édit;ils n'y étoient pas enchaînés par 1 amour ' 
de leur salaire et la conservation de leur di- ' 
gnité. Il ne leur falloit , pour être des juges 
impartiaux , que la vertu la plus ordinaire : 
mais quel héroïsme attendez-vous donc des 
hommes sans fortune , à qui vous remettez la 
balance de la justice , si vous les croyez prêts 
à braver le ressentinfent de ceux mêmes qui 
les ont fait asseoir dans le tribunal ; si vpus 
croyez qu'ils renonceront , par .zèle pour Té- 
quité, à Tespoir d'être élujç dejiauTeau,ou dé 
parvenir à d'autres emplois distribués par le 
peuple ? Quand ils auront à prononcer sur vos 
droits , tremblez d'avoir pour adversaire un 
homme habile dans Tart de séduire la multi- 
tude par ses discours, ses intrigues ou ses ca- 
loinnies« Tremblez sur-tout d être considéré 
comme l'ennen^i du gouvernement populaire, 
et de plaider contre un iaéle républicain. 

Il est facile d'observer que les auteurs des 
nouvelles institutions ont accordé au peuple 
tout ce qui pouvoit flatt^- son ignorance et 
son. orgueil; mais X|u'ils n'ont pris aucun sfïin • 
d^ son bonheur , et n'ont point tâché de lui 

Ha 
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pfocurer les avapt^ges lea plû$ n^dsf ait<^ i 
jet dont il n^ «entoit pas le prix* Ih Q»t ^^s.e% 
méprisé le patrimoine de là classe la plu^psmi 
vre et la plus nombreuse y pour déclarer que 
quatre juges décideroient, en dernier ressort^ 
jijsqua là valeur de },ooo livres , sans laisser 
aucun recours au malheureux dont cette 
sQUime est toute la fortune y pour rectifier 
/l'erreur de leurs jugemens. 

; Un des eiuplois les plus impoitans de la 
société , c'est celui de défenseur des par- 
tie^ auprès des tribunaux. Il séroit à désirer 
qu'une aussi noble fonction put s'exercer 
sjfins aucun salaire ; mais comme elie est de>* 
venue un moyen de lu^re, elle est souvent flé- 
trie par la cupidité. On ne peut s'y maintenir 
pur et ^ans reproches, que par une continuité 
de sacrifices. Celui qui tâche de prévenir les 
contestations o}x de les terminer dès leur 
naissance, qui refuse constamment de&econ* 
der l'iiijusticé et la mauvaise foi , peut se 
rendreletémoig^agé d'avoir été l'un des hom' 
mes les plus utiles à son pays. C'est précisé- 
ment parce que la probité la plus scrupuleuse 
et le plus entier désintéressement sont néces- 
saires, qu'on voyoit un si pçtit nombre depôr-f 
sonnes en remplir exactement tous les den ' 
voir*. Malgré la police sévère qWavoient > sur 
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leurs nièmbrés , les corporations çies gens da 
loi , iriàlgré là surveillance des tribunaux , on 
isàït combien il ëtoit difficile denipécîier lés 
kt)us et lés prëvàricatîoixs. Comment donc 
seront punies les concussions et lefe fraudes 
des ai^oués , aujourd'hui qii on admet à c**ette 
Fonctidii une foule irnrttehie de praticiens 

'sans cnèts/sahs discipliné;^ àujoi^rd'liui qiie 
leè Jugea , là plupart sans propHétés , serbient 
réduitis , après Slkaii^ , si urie seconde élection 
lie Ifeur étdît pas îavbrable, â se replacer daiît 
iè iibihbljp dés iit^oi/di? Sérôni-ils respectés de 

' leurs , filturs coliègùçs? fif*âurbrit-ils pas de 
jgrânds inôtifs pbiir pointer un œil indulgent 
iur des tràvaiix qu'ils dqivèht DièhtÔt pârta- 
grr y sur dés bommës dont il leiir sèiroit si avazi* 
tageui de capter là bierivèillàncë ? , 

Le fléau, des praticiens qui, isous lanciçh 

"rëgîmè, étoit déjà si funeste, vient donc , 
soiis le nouveau, d'être déchaîné plus qu'il nfe 
le fut jamais , et J'oh a fortifié ^ soiis le pfrétexte 
Ae favoriser la liberté , un des abus les plus 
âcbgbiàiis. 

Si Fadministratiori de la justice civile est 
aussi défectueuse , que dévient la propriété ? 
Si ladministratiôn dé la justice crimineileiest 
égîïléaièritji qùé devient là àùré'fé ? 

', ' H 3 
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tfé police , que les décrets ont divisée en 
municipale et correctionnelle , est tien plus 
oppressive quel ancienne, pour ceux qui sont 
exposés à sa rigueur , sans aucun des avan- 
tages qu'on r< tiroit de cejlo-^ci pour le main- 
tien de la tranquillité publique. . 

Des juges de-paix, qui, pour la plupart,n'ont 
aucune connoissance des lois j des militaires, 
ofBciefs de gendarmerie , peuvent arbitraîra* 
ment faire amener devant eux lés citoyens , les 
interroger, les emprisonner. Les juges qui 
^ doivent prononcer les décisions d &L is contre , 
les criminels convaincus, sont pri^^armi les 
^officiers des tribunaux de district,» rexception 
d'un président élu dans les mêmes formes et 
avec les mêmes qualités. Des jurés choisis par 
les adminii)trations de district et de départe- 
ment, c'est- à dire , toujours par rinfiuence 
de l'esprit populaire , parmi les citoyens qui 
payent dix livres d'impositions, doivent tout-â. 
la-fois prononcer sur le fait et sur les motifs qui 
peuvent rendre le criminel plus . ou moins ex- 
cusable. Iln'est pas nécessaire que leur déci- 
sion soit unanime , et l'accusé poiirra subir la 
^peine de moçt,lorsque deux des jurés neracon- 
noltront pas févidence de^son ci ime. Dans de 
pareils tribuiiiauxirinnocent qui se trouve saxius 
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bourrea.wîç;, taudis <jyi^,lejf;Qupaible(iuiaji^^a ea 
.açi}irjede^part|iga^if^4a^is. I,a multiti^d^, jaçijt 
_ jéçliappetà'laYeugeancejJ^f lois, A4iwli'5^ ^ 

jEaiaane^jQj^lmap.ïomisJajgrpqédvre^ 

^iouù-ein les Romans ^ do^topt joui pp^ 

j ^it^, ^^1^ lil^rté civilQ. Xljfçuudçait étr^- j?^|i 

xûrne ^ (juine pronouceft-t que sjlij'^ç ta^fe, ^,^jp 
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JRcîér^*liie le jpeuple a nomniës. Les juVéVtjfiî 
doivent y déclarer îtanttcént ou coupable , sdrtt 
élus dans les dépàrtèrheni, comme les mem- 
bres dé lassertiiblee acc^û^âtrîce parmi cenk 
'^uî a oufpu réussir Si '^é faire dëputefr. Les éïeè- 
téurs auront soîti de bréfërer desliomraes aiii- 
Itoès du fanatismé'déiïiodràtîijùf^: Maïs iV sé^ 
ibni d'autant mbiYis âMdîlëé eût lëfe autres 
■^ùilitês, qu'on kit^itîSnnera peu 'àé éi trîit^ 
•fçricHonS, qui h'offreTit'aWcun avantage',' et 
jpôiir lëscluelles èèpenrfànt il faut quifreif ■ s^ 
•âfFàiffe* ^t son doihicflé. Combien ce ttibundi 
'ûSHôtiâtoît fêfïîblë,sîlè^ jugesl^tlèspirés îihû- 
^SiêhVciàire le ïiS Vëàn tè^imë îolîdeiîieA 
MHfl^ ," ' -sWs n'àVoîàkr '^s àttèiHi s^jet éi 

^^'tfea«lMeèrc6iiVta{f^%isl^eB*'--'aarig^#s 

^ti^^éfe fa m'àuV»ic<jWif»MiigîP(ï^i*'tfïbil- 

naux exp<ysfe l«s cït^yèÀ's ,' fl fhtit ^''éi^^aSi 

^ iSn^red: ' créra'àcl-tSktîok; pôtféé ^»kls>em. 




-èfe'i «ëhiiaptïé ql[».mfe¥>,^t ^'éto'èmW se* aii- 




teîle's mstîmtîr n^ ; h'ëh i à rédoulèr , àû nàlh ' , 

«des lois , des pèrséèufîors àusèi criltUtS. 
^ La rë^ârtitiort des subsides est faîte par les 
dëpàrtèni' ns , distritîrt'ét nîiinîc'ipàïitë^ , ofc 
Pbnest admis au mdyèncîune imposition ah- 
nùélle de lo livrée /de i^orie que lès prôpri^ 
baltes sôHt , pdtir là taxé de lé lits Mens ; à la 
Itierfci aiiôiîiniés salis i)i^dpriLt<'4. On a déjA vti 
1^« kiéthbres d'Un diî^ëcîb'it-e dé dlsîrict accusas 
public[uemém d!^at(:^îi* vendu leurs suffrage» 

y Camment; coiaciUer crvec Ja •iibOTtêpêtrson* 
nibliè j l]imp6t de? patentes? H iiitèrditiîçipt^ii-^ 
i^biUt'é du traYail 4Ui niali leureu:!* père dé £i^ 
miilelqui n'aura^ptt mettare en réseï vêla taie* ' 
de ce tribut^ infiniment dIus onéreux que la , 

capitation qn il supportpit auparavant, 

%é vkgùe àés éxprjbs.iioiis qui règlén t les pou- 
Tpirs des corps rnupicipaux et aaministratir^, 
,est tr<|fi-fâvorâb1e.^Tac6rôisém^^ de leur au- 
torite arojitraire. Les aarfies nationakes jurent 
djBjn^Lmtenir: sur leurs rçquj^sil ions, lacons- 
titution nouvelle- Ils, ont .aussi le^droit de re- 

Suenr les troupes de ligne, oous ce prétexter, 
il. n .est.pôint dégrafes illêeîtiaies qu ils ne puis- 
sent mire exécuter, If,n est donc pas surpre^ 
liant que le^ aepartemeus, <ïlstnctsou^lanl- 
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.cîpt^lités , sortent deç liiçiifes dç leurs fqpcticrxi^ 
qu'ils per§éc:Uteut>par; dc^ déteiltipiisillt galc^f 
des amendes exorbitante s^t qu'ils |i5urper|tle 
pouvoir législatif. Si Ton gémit sous l'oppies;* 
sion de ces çorps,qu'on n espère pas Ip secoures 
des lois; Aucun, de IjSiirs membres y pour leys 
crimes commis dans^s^s^f{)açtiops,uepel^étl:e 
poursuivi, si lun des çorp/^supérieutjS ou Tas.- 
sernblée des représ.e:gta^S:du peup).^ n^ jMgp 
convenable de le pemieure.fc . .. • 

En supposant que tes institutions noivellep 

-/Bus^erjt^conservéawti citoyens uâcie paYtîe de 

.leurrJifcôîté piersonneHe , examinons si> elle 

lèuf^ a. procurié ' quelques, imoy^^ns ^potit la 

imetti'^.'à Vdbri d'une enlière destructi^W i 

Nous avons obserVé queles citovensneioi^is- 

sent craiicune liberté politique y k'4 p^is^i? V^ 
seiH corp.s ouun^el nidiviati qui nuis^e^jlisr 
poser de leur sortauitré4e son intéietet .de 
^es passions particulières. Nous avons observe 
que, sa^I on veut rendre uiii peuple librç. il ne 
laul jamais conrondre la puissance qui;etabut 
les lois et celle qui les tait exécuter :.mais si 
le tnâgioji^atsupréme^éhargédél execuuojgtjrte 
lorme pas une des branches du pouvoir, içfiis-r 
latu 9 il n existe plus dopstacies^ 



,. En faisant participer à la puissance lé|;UTa^ ^^ 
tî vêle dépositaire de la puissance exc^cutire', 
ces deux puissances n en restent pas nioiris 
trés-distinctes, puisqu'il ne peut faire une lu 
de sa seule autorité , et qyé , pour empêcher 

la coiifusîoa de ces pouvoirs ou lanéantiise'» 
meut de 1 un des deux , il est essentiel de les 
rapprocher ainsi. 

" D'après les nouyelles întîtutions,uue seulo 
assemblée de sept cent quarante*cinq person^ 
laes élues dans les diverses parties du royau- 

^3ne , doit exercer la puissance législative. Où 

«donc seront les limites pour mettae les ci* 

-toyens àFabri de sa fyrannie ? 

\ Dira-t-on que l'assemblée peut être conte- 
nue par la prérogative du roi, de suspendra 
^les décrets qu'elle a rendus ^ décrets qui ne 
.peuvent devenir lois sans son consentement , 
à moins qu'ils n'aient été présentés par trois 
^l^isîatures?Maisil est impossible de regarJce 
.un obstacle siiacile à iiurmonter.comme uaa 
, ):>drrière suffisante. 

tin corps (Thommes élus par le peuple, tbu.- 
|ours soutenus j et par ceux qm les ont choisis , et 
paf ceux qui ambitiouneut dé parrenir à leur 
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tour au même postera une force éî terrible,qa*il 
doit tout envahir, s'il ne partage pas sonpou- 
:Toiravec une magistrature indépendante, éloi- 
. gnéé, par la nature de sa composition , des sys- 
tèmes p'"^pulaires. Que peut, contre unepa- 
.rei'le assemblée, un prince environné de mi- 
nistî es qui la redoutent ? Que peut il, s'il n'est 
pas secondé par une chambre de magistrats 
^labli^éj, pour leurs propres intérêts ,'de nl&ia<< 
•fèîiJr ses droits ? 

- Ces t érit^s sont évidentes^m'ême dans la sup- 
J>dsîtiôn où le roi partîcipetoit constamment à 
^fe^ptiiisante législative,et jouiroit^ du droit né* 
gatif ou du i^eùàa^solu^pouT iiii téms indéter- 
miné; à plus forte raison, lorsque , réduit à la 
simple faculté de5Ûspendre,îlestetitîêrènTent 
déchudelasouvet-ainetéjavili dsLhs Topinidii, 
'et mis âu-dessôus de l'assemblée |)àr lé fait et 
'par la loi. D'ailleurs, qîtànt lé vèù'ô èuspènsî/hh 
seroit pas la plus fipiblè des ressdàrfce^; ^trâbid 
l'usage en Séroitmôin^ difficile et n^diris dart» 
'gëf ellSt pour le rbi , tmùniéiit garant ii-dit-il là 
liberté publique ? Il n'est plii^ (jttëétiôli de sa- 
voir par quelsjnoyens oh empêchera la confus 
sion des puissances législatives et executives. 
Xe'mal est opéré. L assemblée àéÎ7^,qius^ë^ 
iiïte <:o«i^ïi^iiA/i^è",' a cr^'Sfàiïs'sà c6fistftftb- 
tion, en faveur des assemblées législatives^un 
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de«pQtîsme atissî complet que cell^ qu^elle 
aVoit elle-xpême eiercé. 

La constitution déclara que le pou\^oirexé^ 
ciuifest délégué au roi y pour être exercé ^ sou^ 
son autorité , par des ministres et d^ autres 
agens responsables ; qu'il est le chef suprême 
de radmînistration ; qu'il est chargé de veiller ' 
au maintien de l'ordre, à la sûreté du ri yaume; 
qu'il est le chef de l'année de terre et de Tat^- 
mée navale. Ces dispositions ont été écrites 
pour tromper le peuple , et lui persuader que 
le roi jouit de quelque autorité ; mais il est im- 
possible qu'on se laisseinduire en erreur, lors- 
qu'on passe à l'examen de s^s prérogatives. Ori ' 
voit que ses fonctions executives sont entière- ' 
ment subordonnées; car elles se bornent à 
signer et à faire promulguer les résolutions de 

rassemblée. 

On a privé le roi de tous les moyens d'avoir ' 
quelque înilueilcesur les membres du corps lé- 
gislatif, en leur faisant défense d'accepter , 
pendant quatre ans , aucune place à sa nomi- 
nation, et eu leur permettant de briguer les 
•uffiraçes dans toutes les élections populaires , 
ee qui porte les âmes viles à flatter bassement 
Ja multitude , qui peut , à la fin de la session , 
•atisfaire leur avidité , et leur faire perdre 
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tout sentiment 3e respect pour un roi qui 
na point d'emplois à leur disiribuerr - 

Les ministres du roi sont dans la dépendance 
absolue de rassemblée. Il est déclaré qu auroi 
seul appartient le droit deles choisir et de les 
révoquer; mais on sent bien que sans s expo- 
ser au plus grand péril , il ne pourroit pas en 
nommer qui ne fussent pas agréables au parti 
dominant j il ne pourroit pas \t^ déplacer , 
lorsqu'en trahissant ses intérêts , ils auroîpnt 
obtenu laffection de ses ennemis. Les minis- 
tres peuvent être , dans tous les instans , 
mandés , et forcés de révéler tous les détails 
deradministration.Ils sont constamment dans 
l'attitude d'un accusé tremblant devant ses ju- 
ges, lia saveiit que rassemblée peut les expul- 
ser du ministère , les mettre eh état cVarresta^^ 
sion , les faire condamner par une commission 
populaire. Ils sont donc b>en plus les servi* 
teur$ du corps législatif, que ceux du roi. 

Mais les ministres ne sont pas les seuls ogens ' 
de ladriiinist ration qui se trouvent constam-^ 
ment subordonnés à l'assemblée. Elle exerce 
une police directe, sur les départemens , les 
distiicts elles corps municipaux. Si elle ne les 
juge pas assez dociles ', elle peut ordonner leur' 
punition; et^ dans ce cas, ses décrets sgut' 
allranchi^ de la sanction du roi* 
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' Xî^^îs moyens sont donc réserves au'prînce 
pour maintenir l'ordre public , puisque les per- 
sonnes chargées d'exécuter ses ordres, ne sont 
pas réellèftient «oumisés à son autorité ? La* 
constitution , il est vrai , lui attribue le droit' 
rfahmuUer les actes des corps administratifs ;* 
mais comment annuller des actes' dont il nVsV 
pës toujours instruit? car il n'a , dans les corp$^ 
administratifs , aucun officier intéi'essé â lui" 
rendr;e compte àes délibérations, Lesdécrets^^ 
Ini donnent même k droit de suspendre de' 
toutes fonctions cetixdèces corps qui pcrsé-^ 
vèrent à lui dés6béîr;màis il est aussi-tét obligé 
d'en rendre compte à l'assemblée ^ qui peut ré^ 
Ibrmeî^soh jug(^ment, et qui doit s'empresser 
de protéger ceux qu'il condamiie.il est recom- 
màndé-aux corps administratifs de.fairetîôn-' 
noitrç à l'assemblée tous les ordres du roi qui' 
leur pai:oltrdnt illégitimes. Il n'en peut donc' 
faire exécuter aucun , qui n'ait l'approbation* 
expresse' ou tacite de Id tàghlàturk. « ^ 

Le roi peut faire taonter en gradë''iine par-: 
tie.des officiers de rarmée ; mais aUcurfcn^est^ 
admis en vertu de son choix ; il ne peut J)as* 
donner une seule lieutenance. Ilnajlresqùe* 
point d'autre autorité sur les troupes, qnacelliî' 
d^ordonnerlés chaiigéitieiTS dê,gariîison ; fl îiiè 
peùtiuémb les commander en teras de guene , 
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peut s'éloigner au-delà de vingt lieuas delà 
iiille où elle tieat sç% séances, sai vaut. 1^ dér, 
cr^t» , et que , dans la réalité, il ne peut pa^- 

niéme sohirde Paris. Il uVurqit pas l.e pouvoir» 
de renvoyer un soldat} il ne peut dqmjer ki^^, 
cuu ordre au:|^ milice^ nationale^. l\ ne pôufV: 
roitp^s feire emprisquaçr, pei^dant ving|:-qu^ 
•tieh^=îî4res , ceux qui se, rendent coupables en- 
'^ars lui d'un crime de lèse-majesté- Il est infini* 
xne^iX mi ins dangereuxde routràger,quf d'en^ 
courir la disgracediiderniero£ficierniimicipa% ^ 
; Le xo} ne peut faire; respecter l 'état au-d^r. 
Jb:ors y puisqu'il n'a p$is la f^çulié de déclarer> 
)^ guerre, saits enavoîrqbteaulapermfS^Qlll 
de Vasseniblée,et qu'ilest fbrçéd'bbéir à ses qi>. 
dre^s^^jlofsgu'elle veut: faire la paix, j^u pr^rjicgr 
^ont on ne redoute gioint ^f vengcançeî^t ^fj^. 
de la liste des potentats chez les ^iff res peu^ 
])If[S^ comme daT\f sa nation? Liiiterdiçtioçç . 
du droit de faire Ift gqg i'^ ^l'estquun daa^ 
ger d§ plus pour ^onj^aj^ U est piiyé de Fa- 
vaiJtiig/ d'attaquer, ^ijibiîëmfi?^ l'enneiui qui 
en toéflite la destrijpti^oni. Des mili tairas. nojé- 
çontens peuvent alors ^eycnir 1 s juges des ar- 
dres.quileur sont tran^fpis , ef: refuser d^ com- 
U^ttxe f sous le pr^te^t^ <iH 9^- ^^ destine 4- 

latt^^ue, 
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Arraqut, et non pas â h défense. On ^utroit dA 
^atvoir que, dans un écac où les subsides sont 
accordés par les rcprésentans du peuple, il cgt 
presque impossible qu'on entreprenne une guerre^ 
sans être assuré d'avance de leur approbation, 
ou du moins de celle de la majorité. En exi- 
géant, pour commencer les hostilités, Tauto- 
nsàtion d*itne iassemblce nombreuse, incapable 
dappercevoir sa véritable* situation et celle de 
tes voisins , et qui ne peut thanquer d'applaudie 
^ux conseils les plus viplens,' on ne rend pas la 
guerre moins fréquente , on ^e'prive seulement de 
la possibilité de la faire avec succès. La durée 
de la paix en devient plus incertaine, parcç qiie 
-soji appui le plus solide est la considération qu'ob- 
tient, des étrangers, ttn monarque puissant ,. tou- 
jours prêt à soutenir ses aîliés, comme à re- 
pousser une injure. £nnn , on donne aux ennemis 
les moyens de porter la corruption dans rassem- 
blée , d'y acheter les suffrages pour y diriger la 
guerre ou la paix^ et de tenir cette contrée dans 

j iajTîême. sujétion où l'on a vu si iong-tems la 

V Suède et la Pologne. 

Le roi n'est donc plus , suivant les nouvelle» 

institutions , le protecteur des droits de ses sujets 

auprès dés puissances étrangères. H est bien moihs 

encore le protecteur de leur liberté dans Tin- 

Tome IL * ' 'I 
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térlcijr du royaume. 11 ne peut les sotmraireJI 
une injuste condamnation. Le plus beau privi- 
lège delà royauté, celui de faire grâce ^ lui <a 
* désormais interdit. Il n'existe plus de trône » 

% f<^fuge du malheur et gardien de la justice. Lei 

\ opprimés qui réclament le secours de leur prince» 

1: trouvent , en déchirant son cœur, les seules con-. 

solations de la pitié , mais jamais la force né- 
V ccs^aire pour les délivrer du joug de leurs op* 

■^ " presseurs, Ce n'est pas un roi , victime lui-même 
i' de la plus cruelle tyrannie , et dépouillé de tous 

«es droits , qui peut défendre les droits des aii- 
' très. Sa subsistance et celle de sa faoûlle n'est 

pas même assurée î elle dépend de la volonté de 
l'assemblée, et de la perception des subsides qu'elle 
seule peut ordonner ou suspendre i son gré. II 
n'a pu conserver ^ pour son épouse ,' pour ses en- 
fans, aucun des privilèges et des distinctions si 
utiles à la splendeur de la royauté » à la sûreté 
txiême d'un ^monarque ^ dont l'indépendance etr 
l'inviolabitité sont bien chimér^ues , s'il peut être» 
aussi facilement quun simple particulier, persé- 
cuté dans les objets de son affection. 

< Il existe » dans la constitution ^ un article qiû 
suffiroit seul pout paralyser le pouvoir exécutif» 
en supposant que le roi en (Ht le déposicairç \ 
c'est celui, qui prononce que les assemblées lé' 



glstatîveis serbnt permarunus^ et ()u*ell(f5 leblef ; 
atironc le droit d*ajourner ou de proroger leurft 
séances ^ jusqu'à Tcpoque du renouvelletnent de 
lears membre^. Si le cofps législatif étoît toa«* 
/oars assemblé , dit Montesquieu } il occupetoii 
trop là. puissance exécutrice j qui ne penserait 
point à exécuter ^ mais à défenire ses prérogaciv^s 
Une assemblée permanente de représentans du 
peuple doit nécessairement absorber toute kutre' 
autorité* Ceux dont le ministère ne satisfait» 
pas l'ambition, ou déconcerte ie^ intrigues, se 
hâtent de porter leurs plainte» au corpâ légi^la*- 
tif. Les^ députés , ou pour se signaler :auprès jde . 
là multitude, ou pour expulser tes ministres tv 
ptocurer leurs places à des protégés , les attaquenr 
sans Interruption, 

L'existence même de cette royauté impûis* 
santé et dégradée , notiimée constitutionnelle > 
n'est pas garaqrie par la constitution. Pour y faire 
des cbatigemens » les assemblées n ont mil besoin 
de k sanction du roi. ^ 

Qù on ne s-étonfne point si , pour pit>avtr 
qu'en France il n*est plus de liberté', je m'at-* 
tache à démontrer la îPoiWesse de? prérogatives 
du roi. On a prétendu lui réserver le pou voit 
executif; s'il na point d'autorité^ les loix utilef 
«estent àopc . xani éxécutio* } et ceiiiment tui 

t ^ 






MUpIe est^il Hbte , si les lois qui tnaintientieht 
l'ordre public ne s'exécucenc pas ? D ailleurs ^ dans . 
Ufi gouverne mène monarchique y limité par une 
repcésencacion du peuple , le roi ne peuc ^ plus 
ctre facilement cràmpé pa^; ceux qui l'environ- 
nent) et , s'il est sans pouvoir > lés citoyens ont 
p^rdu le défenseur naturel de leur liberté* 

' Une assemblée dont les membres ne .peiuvenc 
(cre mis en justice sans son consenteipeht ^; qgi 
ordonne seule ks subsides ; qui exerce une auto-, 
ricé absolue. sûr tous les agens de l'administration; 
qui, pat le moyen, des corps ridministtatifs, tient; 
sous ses ordres tous les citoyens armé^ ^u$ le 
nom de gardes nationales ; qui distribue les 
^aces pécuniaires ; qui décide de la guerre ou 
^e la paix 4 qui dispose de toutes les forces mili- 
tftites dans Je lieu de ses séances -, qui peut faire 
cmprisonniet arbitraitenaent } qui , dans les cir- 
constances où le concours, du roi. lui est près*, 
ccit y à'est arrêtée <}ue parunliinple veto suspca- 
sif y qu'elle a tant de moyens de rendre . illu- 
soire : cette assemblée jouit d'un tel ^^db% de 
puissance ,, qu€| riea ne sauroit mettre à Tabri 
4e sa tytanaie la libené des citoyens. . . 

Sans la révolution àt France « on n'aûroit au- 
«une idée de Textravagance , àk la profonde/ iin-H 
finoc^litc » de la cruauté que peut se permettre une 



•ssemi^ée populaire. La 'seconde législature , dl* 

; -gne ^jv^e de ia preiprcre,, » fait eç cdiiti-Bu^Ta «e ' 

faire, si Ton n'interrompt ses fo^estes tra Vtiux i tour 

le mal que ses prédi?ces$ear5 ^(Snt patf ett le tbtfas 

d ope'rer. ' Elle a traité* le roi* avec fey grossièl-e 

• insole«œ> qi>on potivoic artetwlre de- tant -^e 

•parvenus , su fprÎ!^ et- e«îvré« cte leur jpduVoir» 

Au li^li cfe ^eiidre' |ft 'wreré âu3i o^ppîtimés <jà* 

les brigaîtds ont éloignésr (iii ^ royatime i elle leç 

' à dépck>YHé» ' dte leurs bien^ sans distiitètiôn , et 

les i puioîs pour avoii dcvobé ^kars têtes aux fei:s 

des .âças^nsv Elle a soûsu^it di? la vengea^iKe de 

\k |u«fice^ les monstpescqtii^ le^sont baignes dhfis 

, -^le saqg Hos malheîS^x habï»aii«id'Av^fton;-et 

cpour tenter. daâbîbiiryhorrquc qaexciii;oiC' cette 

infâmes pfévariçatiqn.:,f:€lle a; f^irt de Vôulôii^ll^s 

iTaire renttes* dans tes pHsbns><aprè^ leoe enar^ir 

ouvert les. portes»; Avçc.ahe acDiée* sans' oJ$ieiers 

et sans discipline J^d^nb la> disette absolue dW- 

^ gent et de pcovisioiis de taits les gcn^s , eilein'a 

i -pas '<:£âiiiS'd';^jouter le fléau de Ja guerre i «lui 

, : 4le.i anarchie , et de provcrqiijcr touces^ les puissances 

^ Je^r.fiuîopew Ses dceret* courre its prêtres catho- 

i r kqiies Romains,, contre ta. ville d^Arbs^ CQ^nu'e 

•* ki liouvelte 'gacde . diLMoî j ses inîusces .^écirsts 

I vds'aûdu&AcioiL^. les. eiKoacage3>ieo& qu!elb d^noe à. 

tous ceux qui foineiicent le désordre, le privj*- 
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lège <}e calomnier impunément » i|oVUe assme 
• à ses membres , sotic le dernier degré d'opprobre 

et de servitude qu'une nation puisse endurer. Il 
, seroit tiop long de donner ici la liste de ses at« 
' centats . contre la ^liberté personnelle» cpntre la 
•.|MStice: et même contre la nouvelle » cohstitution. 
.. La première^ assemblée, a condaqiné. elle- 
: dièpie son propre oWrage. Elle a prononcé 
; 4]ue toute société ^ dans laquelle la garantie des 

dfQUs n*est pc^s assurée ^ ni l^ se/ aration des 
, ppuvoirx déterminée. j n*a point de constitution. 

La constitution , après avoir étHiméré quelques 
^ droiii. naturels et civils ^ déclare que le pourcût 

législatif ne mettra point obstacle â leur exdr- 
. cice*. Quelle etieptie ^de prétendre circonscrire 

un pouvoir par une maxime , uns efdplojrpr 
. aucun ; moyen pour la faite respectet ! Il ne suf* 
/£soit pas de dire qu'on jie pourroit violer les 

droits naturels et civils, il falloir mettre les 
. législatures dans L'impuissance d^ les enfeiiulre-^ 
Comment rassemblée de 1789 ,.qui na jamais 

pu s'asservir trois jours entiers â l'exécution de 

$on propre règlement^ a-c-elle iihaginé que les 

assemblées futures respecteroient la.constitiuipn , 
. quand, elles auroient intérêt de la violer ? U a 

été plus absurde encore d ordonner des formes 
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de dijlibéranon » propres à prévenir Tefler d'un 
mouvement passionné , de permettre cependant de 
s'écarter des formes dans Içs cas d^urgencc , et de 
eroire qu'on n'âllégueroit pas cette excuse ^. toutes 
les fois qu'on agiroit avec passion. 

On doit aussi constdeter comme contraire i 
toute liberté'politique , ^a défense prononcée pat 
l'acte dé constitution ay rien changer pendant 
six ans j et ensuite de nj faire aucun autre 
changement qui ne fut demandé par trois légis* 
latures consécutives , et ratifié par une assem^ 
blée particulière. Il est bien , sans doute, de 
ne pas rendre trop faciles les innovations dans 
le gouvernement ; mais il faut aussi ne pas con- 
damner un peuple à languir douze ans ^ouf 
des institutions hasardées , dont la plupart n*ont 
pas occupé une heure entière ceux qui les ouc 
établies. 

Rien ntst^ plus simple que de laisser le soin 
de corriget^ d'abolir , de créer de nouvelles lois, 
â differens pouvoirs ou ordres qui se tempèrent 
OU se balancent mutuellement , et dont l'exa- 
men successif assure la sagesse des résolutions > 
mais lorsqu'on a été assez imprudent pour con* 
centrer l'exercice jit la souveraine puissance dan' 
une seule assemblée , on i^e pourroit mettre 
\fn fiein aux innovations » sai» piiyer «n. peti* 
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pie da plas important de $ei droits ; celui - 
de trouver une ressource prompte dans rorga- 
nisatîo'n même de son gouvcVnement contre les 
vicôs qu'il renferme. Aii surplus \, nous avons 
' déjà remarqué que tous tes moyens qû^orî saa^ 
fbït imaginer pour cpnteriîr cette asseifiblée danç 
quelques bornes , sdiit çliîrpcriques, , et qu'elle 
i toujours la faculté de les / franchir/ Ils ne 
servent que d^obstacle au bien .^ en proc\irant ùa 
' prétexté i ceux qui veulent TempccTier , mais 
ne s^oppbsent point aux résolutions dictées par 
l'orgueil des députés ^o\x le dé^ir' d'augmenrér leur 
- puissance. ^ 

^^ ' Lés, auteurs de iâ constitution nôuvéné ne se 

^ *■ «ont pas contentés de vouloir qu*on ' y ' restât 
soumis" ; ils ont voulu' contraindre ceux même 
qui ' régardoièrit leur constifutiôn comme le 
fléau de leur patrie , â sacrifier leur xie'tt leur 
fortuné pour défendre un gouvernement détes* 
table ( car c'est à quoi les' engage 4ê serment 
qit 61^ leur dem^^de ) , ou les réduire a la ncces- 
çité de choisir eiitre ie parjure et la privation 
île tous lès droits de citoyens, tes' cbnquérans,' 
^prçs ^âvoir rava^ tone contrée" pair' * le fer et 
|a '' flamme j cMigemt les malheureux babitans à 
jurer .de leur restêt €dcles j mais jimiali'ils ne 
les 'càndatniiem à prêter U serment de** main- 



tenir dé tout leur i pouvoir le jôug qui leur est 
imposé 9 et s'ils l'exigent à l'avenir^ ils en de-* 
rront rinveritibn à des hommes qui ont prétenda 
fendre la France libre , qui ont porté le délire 
de la démocratie. jusqu'à déclarer la nation sou- 
teraiue. Sans s'embarrasser de 4a contradiction j 
ils ont rayé de la liste des souverains ^ tous les 
Français qui ne promettôient pas en même terni 
d^tre tes esclaves de leurs volontés , et de retenir 
dans Ja servitude ceux qui teriteroient de s'en af- 
franchir, - « • 

Les juges-, les départémèas / les districts j les 
nnirikîpalités ) les tninistres, Tassemlblée natio- 
nale -ne sont que les ageçfs dfe -la ^ mtfltitude. Le 
Ar(Jit*de nomme^ les ofiiciers niùhlcipaux , les; 
|i%ès de' paix et les électeurs qui idoivént ensuite- 
^ii^irles meaibrfes dés tribïfnafii ^ ^^dt^ district» y- 
dét' dépàrtet*iens , îet les députét au côr{)S lc*<^ 
gitflattf, âjipârÉiôftt à-tout citoyen' ^i|i pfe an-: 
Jiuellement à l-érat la valeur de trois^^oùrnéçjf 
derrtravâil , c'est-à-dire , tout au ^iliis la modi- 
iflfe somme de trois livres^ il existe. même plu-î 
ûéxt^ moyens pour- se" dispenser; dé Cèite légère* 
cdntHbùtion : ai^si^des homnâes quî ne peuvent- 
oansaèrer^ une pàttie de leur tetnS'atvx affaires pu*? 
bK^ues sàn^' s'ê*pbsèt aux dernierij> beis<>in«, s'ifc 
ç^^ Vendent pàS'leiirt: itttfjrage^/ ioiiit- chargés . de' 
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Sûre des nominations donc dépend la des tin jed» 
réiat. . 

La qualité de propriétaire n*est point nécessatte 
pour ècre nommé électeur ; etie ne Tesc pas mctm 
pour devenir représentant du peuple. Des citoyens 
^ui , jusque' là » n*onc subsisté que par les ressources 
les plus avilissantes, peuvent donc être chargés des 
£>nc(ions de législateurs ! 

. Par la nature des assemblées d'élection ^ les 
tiSjSmblées générales des communes , les péti* 
iioas » l'armement de cous les citoyen^ » et 
mèn^e «de h de^rnière populace , la saprême 
puissance se trouve réelleiçenc. ^^vt la mulii* j 
tudej ou dans ceux ^qui savent enâammer aa 
plus, haut degré $ts passion • Ge^c ainsi que 
de fanatiques; nivelleurs , et deis boitimes dévo^ 
tés de la soif du pouvoir , Jigués ensemble et 
formant des fZ/^j dans toutes les villes du roy^* 
sne, sont parvenus, à se rendre les maures da 
fipyaume. 

On ne doit donc pas httt' surpris que , parmi 
les décrets- » ceux , qui ; sont justes et utiles ne 
soient pas su^eptibles d*exécution. L'assemblées 
iDaJgré ràqcori^é. sans .lorries qui lui est aitri-* 
buée par lu constitution ', n©: sauroit tirer sa» 
pouvoir que: 4e .son accoid jk^ACA^ populace, 
Toutes les foi^ qu'^elle voudra la tfoiicier à Tobsis- 



sancç ^ elle/ en spxz méprisée y d oà U résulte 
quelle n'est organisée que pçur.Qoire .» comme 
le mauvais principe, des Manichéens , qu'elle n*esc 
.puissance que coit)qi^ agent de la tyrannie popa- 
Uire , et qu'elle esc plus soumise elie-ipème que 
ceux qu'elle persécute^ Ce triste privilège d exer- 
cer le pouvoir arbitraire sous les ordres des fa«» 
voris de la populace « ne lui appartient pas ex- 
.clusi veinent j elle Je partage avec les municipalités» 
les corps adminbttatiFs 9 les cktji ,^ les déma^ 
gogues^ ou plutôt ces difTérentes . autorités régnent 
..tour-à-toiir .suivant quelles se procurent à Tenvi 
.la popularité, 

.Comment seroit.- il possible d*exécuter les lois 
^ qui tendent à répriqier les désordres , à faire 
.fespecter la liberté personnelle î U n'existe aucut^ 
..ensemble dans les ressorts du nouveau goaver* 

nemenc » aucu|)<( . forçq publique? Par le renvec* 
^aetnenc le plus extraordinaire | tous ççux qui 

sont, en apparence préposés pour commander , ie 
^ «ont réellement pp4r .obéir* On, a tant parlé d'c^ 
égalité y de souveraineté du peuple , de volonté 
^gqnér^Ie , , que les. inférieurs n'onc,. .4!^utre rè- 
.gle qiie celle d^M). qpmbre » et ne comprennent 
.plias gu'un homov^ puwjse ayoir. le droit d'eîi .di- 
.^tiger^eux- :'.. ^ ■. . .. .! ^ . ..; 

., 4*^ loi contre les émeiices^ qu'op a au dev9U 
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appeller Ai rnardaU ^* tt qui étoit cktririée à 
; préventt les crîtnes , nVt-clIe pas toujours cfc 
"publiée zpth qu'ils ontcté' Cônsamméi ? jyc^ 
*mumcipaiiX/cn écharpe' ft*ôHt-iIs pas conduit 
'eux-mêmes ilés assassih's et ^d^s incendiaires , 
^et présidé à iciifs forfaits ? Aussi, cômbieli c'a 
a fait d^èïForts' impuissâtîS ' ppùr obtenir Tobéis- 
sânce > dans le cas itictnt où les ^Jéfenseitrs d« 

* la constitution 'avbient* lé 'ptbs grand intérêt 
'de l'exiger > t^assèmblée à-t-'éHe pu réiissir â 
"faire ci tdûler librement Tardent et les subsistant 

ces? Ses' cl'éc têts* réitérés^ sur ce su|€t_n^6ht«i{« 

pas été violés impuncmeni; ? Les officiers niuhi- 

^ 'cipàux 'è[ût c:>A^ vOttîu fes * faire respecter ,* ont 

^pé^i Vi^tiSiib,' de''l>nar<ihlb:-Sébit-iï au- pbi^diîr 

* Uû' côrpiï'Icg?shaf'de pëtceVbir èi^actemeht lès 
impôts rSéfbit-il 'crf soK p:ïùybir , s'il prenoît 

^Véiôldtrè'n^'à^tré-'^'jiiste ,• Je faire observer IVrtrdle 
*'dfe la èènîritdtit)ri 'qui prriscrrt lés ordres arbitrai- 
'^res , de maintenir là disbi|iliné" dans, les troitpéè^ 
~4*èmpèdiér ie^* liiunia^ixiàc^Bt is'occuper de 1 ad- 
^i*n3fjîi:trarîotî''rhîKeairé pour Psrriiiée de ligne ^ de 
•ftire^'payer le^* droits Wt^ieiWiaWx' que bs' dë- 
3«ët^^t5«F*d0ftifer^és'jusq>k^ rà'ehat i-ét-^dé prë- 
•^t^fW-a?^ tacHortqdes^rôMii^^;^^^^ qâH ^fëiA& 
prélats er à leurs pasteurs» la liberté der'léàc 
^trWrc^.'-tti^^QS les éitbjrèus réfle d&'kiskïEb^t 
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hier paîstblemenr et de manifenec leors opiniûns 
publiques? 

Si l'assemblée ditnmttoic le pouvoir des corp$ • 
adminiscracifs » nen réservoir Tisncrée qu'aux, 
seuls propriétaires, excluqic des , milices nacio* 
nales tous ceux qui ne payeroieut pas uae con-^ 
tnbucion d'une certaine /valear » faîsoic enfin, 
pour mettre plus d'unité dans le gouvernement^ 
t#us les changemens permis p^t la constitution , ; 
ne parviendrions* nous pas à jouir, sous so^ * 
autorité absolue » des mêmes ava^itages , du 
même repos dont nous jouissions sous le des* 
potisme d'un -seul? Non , certes, nous ne Us 
aurions jamais. L'autorité arbitraire d'une assem* . 
blée de représeutans élus par le peuple , exclut 
toute idée de repos et de bonheur. La félicue 
générale ne sauroit se concilier a/eç l'orgueil/ 
et ridtérèt de sept . cent quarante-cinq despotes 
fréquemment renouvelés. On u^uroiç aucun, 
moyen pour afFoiblir l'empire de la multitude 
qui les choisit , au nom de laquelle ils gouvèr*^ 
tient , et qui regarde leut «utoriré counne SQji 
propre ouvrage* Tant qop la constitution pré- 
senté subsistera, nous aurons, le /dernier e^ès 
de la démocratie^ c'est-à-dire, lochiocracic. ^ 
ou la^domination de la populace. 

Quoi! c'est un pays^ plus, fcuile aadcUceari( 
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mtt ne lé fut Tempiçc Romain sous lc$ KiràtS' 
et les CjiUguIa ; c'^sc un pay$ où le secret des ! 
lettres est chaque jour viol^, où l'on peut être 
livr^ à la fureur de la populace par le premier^ 
calomniatecir ; où l'on peut être enle^ dant " 
son domicile ians aucune information jutidiquel* 

loà l'on est responsable non seuletnent de ce^ 
oQ*on écrit dans rintimité, mais de ce que 
les aùtresî écrivent I de ce que peut vous adresser •'* 
un imprudent ou un perfide; cest ce pa]^f' 
qti*on propose à Tunivers comme l'exemple du 
bonheur et de la liberté ! 
Vous qui blasphémez le nom de la liberté ^i 

•jusqu'à soutenir que le peuple Français est de*^ 
venu un peuple libre j comparez doue sa situa*' 
rion présente avec ce qu*cHe étoit autrefoir*' 
L'ancien ordre judiciaire , malgré la 'vénalité' 
dles offices , la multiplicité des tribunaux , les 
vices de leur composition, les difficultés de' 
leur compétence , étoit , auprès dti nouveati ^' 
le chef-d'œuvre de l'esptit humain. Malgré let' 
lettres de cachet , les abus d autorité des ^f&^ 
tiers civils et militaires , la liberté personnelle 
l^it au plus haut degré , comparée i l'odiéusè^ 
servitude qui flétrit de nos joins le caractère 
national. 
Dira-c-on que je ne puis appeler 



semtndè isne forme de goiivernetnent chérie ' 
'f^t un peuple qui croît jouir de la liberté ? Mab 
écoutez donc les cris des victimes â travers les 
bruyans transports de férocité de leurs oppres- 
seurs. Demandez à tout individu qui est né 
noble j s^ir est libre. DemanJez-le à ceux desv 
cathoUques Romains qui sont resecs attachés à 
leur ancienne doctrine. Demandez -le i tous 
ceux qu'on a dépouillés de leurs biens et de 
leur profession. Demandez- le auv plus grand 
nombre dci propriétaires', aux gens de bien de 
tous les rangs , riches ou pauvres , obscurs oa 
distingués , à tous ceux qui oiit horreur dit 
crime. Ayez sur- tout la prudence d'interroger 
en secret ceux quMntimide la rage des tyrans. 
Demandiez te aux anciens amis de la liberté *, 
à ceux même qui ^ n'ayant point été acteurs 
dans les institutions nouvelles » ne peuvent &re 
supçonnés d esprit de parti , tels que Raynal ^ 
Servan. Demandez- te enfin à tous les publi* 
cistes de TEurope, et non pas à ces vils trans- 
fuges déguisés aufourd'hui en amis dû peuple , 
et autrefois flatteurs des grands , ou leurs espions 
àgages. 

Quels sont ceux qui s enorgueillissent de leur 
liberté ? Ceux dont la révolution a satisfait U 
cupidité par des emplois^ ou dont elle entra» 
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lient pour ravenîr les idées ambîdeoses , «c 
cette pomon do peuplé si facile d séduire,,, 
qui , n ayant rien à perdre , ne redôure jjoint les 
désordres. Les oppresseurs se disent libres ^aQ$ 
Tanarchie , parce qu'ils %^n sont , juçqu a . ce 
jour , assuré tous les avantages. Leur prétendue 
liberté est celle dont jouissent les assassins zt 
les tyrans ; c'est-à-dire qu'ils peuvent outrager 
impunément jusqu'au jour de la justice , qui 
tôt ou tard doit punir leurs forfaits. Le, ciel 
n'a pas permis que les tyrans fussent ^ libres ^ et 
que, privant les autres de la sûre^c personnelle^ 
du premier biçn que procure l'union sociale , 
ils pussent eux-mêmes en goûter les douceurs. 
Toujours ceux qui se sont emparés de l'auroricé 
souveraine par des crimes , sont en proie aiix 
lenaords , aux soupçons , à la crainte d'être 
trahis et de voir briser le joug qu'ils ont .'im- 
posé, p^ailleurs, quand plusieurs partagent li 
tyrannie , ils doivent bientôt rivaliser et je 
combattre. Là populace ne tarde pa^ à devenir 
indocile envers les factieux qui la dirigoient , 
' et dans l excès, de ses eraporcemens, elle attaque 
ceux même qui l'ont excitée. 

Mais si quelques-uns de ceux q^ii sont atta- 
chés au système dominant ^ garantis j'iîs<l«'à ce 
jour, par leur opposition particulière, des maux 
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cfe ratiarchîe , prennent cTe bonne- foi leur 
tranquillité momentanée pour une preuve de 
leur îiberté , on peut leur indiquer un mbyen 
infaillible de sortir de leur erreur : ils doivent 
savoir que tout citoyen ^ s^îl est libre , a droit 
à la protection des' Tois ^ pour sa personne et 
pour ses; biens, quelles que soient ses opinions 
particulières. Pour éprouver leur situation poli- . 
tique , qu'ils cessent dé se montrer l'es admi- 
râteufs de toutes les institutîcînsnouvelleyf qu'ils 
feignent d'en remarquer les vices ; qu^îls feignent 
de partager les idées religieuses des personnes 
qui ne regardent comme leurs pasteurs légitimes , 
que ceux qu'on a si injustepient dépouillés de 
leurs fonctions. Ils seront bientôt convaincus 
qu'ils n'évitoien^les persécutions qu'en servant 
la cause des persécuteurs; qu'il leur est défendu 
de changer de doctrine , sous peine d'être acca- 
blés d'outrages ; que les fanatiques constitution - 
naires ou républicains leur commandent, ainsi 
qu'autrefois Mahomet à ses sectateurs, de ^croire 
ou de s'exposer à tous les périls. Ils ne sont 
donc pas libres de manifester une autre opinion 
que celle des chefs de la populace, lU- sont 
condamnés à célébrer les prétendus bienfaits 
de la constitution , et ne peuvent avoir que la 
paix de l'esclave , qui sera frappé de verges le 
Tome //. K / 
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jour oa II cessera de se concilier les faveurs de 
son maître. Mais auroîent-ils besoin de recourir 
à leur propre expérience ? ne devroient-ils pas 
profiter de celle' de plusieurs des auteurs de la 
constitution ^ dénonces au peuple comme des 
traîtres , pour avoir démenti ^ dans quelques cir* 
constances, leurs funestes systèmes , par des 
avis plus modérés , soit que ces avis ayent été 
le fruit d^une spéculation politique , soit qa^ils 
ayent éprouvé des remords à la vue du triste 
xésttltat de leurs travaux ? 
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CHAPITRE X X X V I. 

Comment Us français ont pu se laisier entraîner 
dans le plus dur esclavage^ sous Us apparences 
de la literté. * 



L 



I A plupart des Français désîroient depuis Jong- 
temps un gouvernement libre : mats comme on 
ne prévoyoit pas la possibilité de l'obtenir , on 
jie prenoit aucun soin d'étudier les matières po- 
jitiques, et Ton ne femarqueit point dans This* 
toire les effets des diverses institutions. 

On peut dire que la liberté sVit offerte aux 
Français par la révolution inattendue d'un déficit o^oU^ ^^^t 
dans les finances, non plus tôt qu'ils ladesiroient^ 
mais avant que les esprits eussent été préparés 
pour la recevoir : ils n'ont pu la reconnoîrre et 
distinguer lés limites qui la séparoient de la 
licence- Beaucoup de personnes l'ont examinée 
dans ses rapports avec leur posit on particulière 9 
très-peu dans ses rapports avec l'intérêt genéraU 

Les spéculations abstraites des littérateurs de 
profession peuvent être utiles aux administrateurs s 

expérimentés qui discernent les conseils sala* 
taires des laiaximes funestes ou impraticables : 

K a , 
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mais lorsqu'ils sont employés dans le gouverne- 
ment, iU sont pour U plupart d'autant plus dan- 
gereux , qu'ik sont accoutumés à tout sacrifier 
pour se rendre célèbres. Se considérant comme les 
précepteurs du. genre*huniain , ils se plai^poient 
depuis long-temps d'être écantéf de l'adminis- 
tration ; et quand ils apperçi^rent une voie pour 
y parvenir, ils s'y précipitèrent en foule; ils 
le hâtèrent de trahir ceux dont ils xecevoient 
ilûparavant des salaires et des récompensée, ett 
flattèrent la multitude , comme ils iîattoient pré- 
cédemment leâcourtisânsdu prince* ïlé^opthiettt 
ki opinions lei plus démocratiques : ih étôient 
bien assurés d'entraîner, par leur exemple, tous 
-ces Vils égoïstes , pour qui faire placer leur noni , 
dfîtts une gaaette étoît le suprême boniieuf j tous 
♦les hémmes tourmerité^ d'orgueil et de ja^^loûsie , 
incapables de supporter aucune dîsèirfctfoii qui 
He soit leur partage; tant d'autres qui cherdboieiit 
-lîepuis long*temps a fixer, sur eux lés regards du 
piiblic ^ qui étoiônt connus sdus la dénomination 
fàé inartinistes, illuminés, qtiiétiste'k, jansénistes, 
•économistes, et pouf qui toute doctrine étcrit 
iildifFérente * pourvu qu^èlle les fît arriver à leur 
^ui. Mais la secte qui s'est le plus distingtiée » 
'09t celle de nos préteiidus philosophes , doiit 
d alliance avec la populace brisa tous \bs lietfs 
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sociaux avec rapidité* Uiie par^eîiU unions m 
pouvoix produire que 4cs monstres. < .: 

£n poi^itique , il n'y a frudbeurcusemdnr dt 
sysxémss simples ^t faciles â entendra , qi^ye ceùji 
^uîiavoris^iitiedaspodsmè/^u Tiiurdiie.MiShÂ- 
dda^n, îdan^ son 'liî&coîre de la léviAfiùxm àt 
Suède , a. eu i;aisûin dexlire quW ne .peaiQcqqénur 
la connojfSsaDce jdes rrais piua:ifà$ de laliheité^ 
ique par une eonnoissaQcie déuMé^ de$ hips^ et 
par un jeiqaçifinxiâs divjexs£SJSOjt£s de gouvernei- 
jnehs. Il faucoine ^rand^ connûis^ancexiel'ihbir 
^Ire £t Àix .cœur humain^ pour sentir les ayanr 
tage^ ^de La babuice des pouvoirs, £t la nécesskié 
d muoduire j^ans' une monaichLe limité^ v iure 
branche arîstocrsKtique , afin jde garantir le rrâoiie 
de Tè^rviescence popuUire.La plupart des litté- 
rateurs ou des sâvans n'eurent ni le temps iti 
ist, bohne^^ui de- mtnm'Qnçet un Jiiouyraù genre 
d'étuéei» Ceux Inêmes^qui,jus4u 'à cette époque, 
-lîl? s'ëtoienft idontiés qu'idei sciences jentièrement 
étrangèrfi à r^âmini^ratio^i , ne conseniijem pis 
à s'abst^inir de jouer un rôle , quand ils virent 
un 31 grand nombre d'ignorads /iérigcr en publi- 
cistes. Ils jugèrent que la doctrine la plus aiséis^ 
pour ces profeiseurjs , étoit celle de l'égalité et de 
la /sçoiveraifteté du peuple, On est dispenséi de 
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' f embarras de présenter des preuves ^ qnand om 
t pour soi Pamour-» propre de ses auditeurs* 

On calomnia la constitution d'Angleterre , , 
parce qu'il ëtoit plus facile de la calomnier que de 
la connoîcre. On la calomnia sur-tout , parce qvTîl 
ëtbit trop commun d'en faire l'éloge , et que chez 
le peuple français , de tout temps amateur de 
nouveautés , rien ne séduit comme un paradoxe. 

Enfin , le plus grand nombre de ceux qui vou- 
lurent faire un cours de politique, préférèrent 
-le cours le plus abrégé , 'le plus intelligible » 
celui que la grande réputation de son auteur fai- 
soit considérer comme un recueil d^oracles; je 
veux parler du Contrat social^ du plus mauvais 
ouvrage qu'on ait écrit sur les gouvernemens , si 
Ton met à part le style, dont le mérite doit être 
ici bien indifférent. 

J.-J. Rousseau a puisé les principes de son 
Contrat social chez les écrivains de la répcfblique 
d'Angleterre : il a fait un rêve si absurde de dé- 
mocratie , qu'en se proposant de tracer les prin- 
cipes de toutes les formes de gouvernement, il 
n'a pu parvenir a écrire un seul mot qui ne fût 
démocratique ; car il n'indique jamais d'autre 
souverain que le peuple, d'autre loi que la vo- 
lonté générale , qui , suivant lui , ne peut êtpe 
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représentée* Dans son chapitre sat la démo« 
cratie , il parle d'un peuple qui fait lui-même 
ses lois , et qui de plus les exécute , c'est-â- 
dire , d'une chimère qu'il avoue n'avoir jamais 
ciisté. Dans ses chapitres sur la monarchie' et 
raristocratie , il laisse au peuple exclusivement 
toute la puissance législative ; et son monarque 
et ses aristocrates y simplement chargés de 
^ Texécution, c'est-à-dire > d'une fonction subor- 
donnée qu'il appelle gouvernement , ne sont que- 
des valets de démocratie. Il reconnoît cependant 
que le peuple peut se tromper , qu'il ne doit 
jamais faire des lois pour des individus, ou 
. pour certaines circonstances, ou poux des fait» 
antérieujrs', et il n'a pas pris la peine de nous 
d'ire , comment on empêchera ce bizarre souve- 
rain de prononcer dès lois de cette nature. Soft 
dernier chapitre aurolt dû servir d'antidote contra 
le poison de sa doctrine ; car il affirme que^ 
tou£ Bien examiné , son souverain (le peuple )[. 
ne peut plus exercer ses droits y si la citi n^est 
trh^ petite. 

C'est dans ces prmcîpcs d'anarchie qu'ont 
pris toute leur science, nos modejnes législa- 
teurs. Ils ont sans cesse commenté, dans leurs 
écrits et dans leurs harangues , les expressions, 
de J;-J. Rousseau* Des hommes que leur ton» 
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traachant et dédaigneux falsoît considérer dans 
la xapîtale comme.de profonds génies , rcpé- 
toient avec emphase Jes maximes du contrat 
social , -au milieu de r la métaphysique la plus 
obscure, et regardoient en pitié ceux qui pre- 
noient pour modèle un gouvernement éprouvé^ 
au heu des rêveries d''un philosophe., Ils décla- 
rèrent patron de la liberté , celui qui avoit 
regardé la représentation du peuple cçmme 
une preuve de servitude , et ils appliquèrent i 
une grande x:ontrée habitée par vingt-^cinq mil- 
lions d'hommes, des principes offerts pour une 
petite cité , et même de la fausseté la plus évi- 
dente dans cette supposition. 

Cette ignorance générale étoit bien propre 
a seconder la déclaration des droits » où se 
trouva consignée cette fausse et 4angereusç 
maxime ,-que tous Us hommes naissent etdemeu^ 
rcnt libres et égaux en droit. Le mot droit n'a 
aucune signification , s'il ne désigne pas ce qui 
appartient a chacun. Suivant les principe;s de 
la justice naturelle , il n'appartient â chacun 
que ce qui ne nuit pas à autrui. A plus forte 
raison dans l'état de société-, op ne peur ré- 
clamer légitimement que ce qui se concilie avec 
l'ordre public et le bonhexir général ; or , le 
maintien de l'ordre public exige une diversité 
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de <ptérogdtiyts ou de droUs. Jl exige même,, 
dans une mondcchie 9 une .différence de droite 
attribues à la iiais^nce.; car on ne sauroit dir^ 
que les membres d'une famille destinée à pps<r^ 
séder la couronnef naissent les égaux d^un simple 
particuliej. 

Le seul genre d'égalité qu^ les icitoyens doi- 
vent ambitionner, c'est celui que procure Tap- 
pUcation impartiale des lais dan$ les tribunaux^ 
où l'on doit corri^ger J'ixWgalité produit^ par 1^ 
nature , conaicbérex le^s homispies cçmme égauj^ 
da&s tout ce qui ne &e rappoj:te pa^ à ieur^ 
fonctions publiques, et leuT conserver les mêmes 
avantages pour leur sûreté et leurs propriétés. 

M. jlaynal avoit dit, dans son bistoijre phi** 
losQphique^ que i< prêcher au peuple la chimère 
» de régalité ^ n'étoit pas lui rappeler ses droits ^ 
w m-^isrinviter au meurtre et au pillage, déchaî- 
>» tïÊx des animaux domestiques , et Les changer 
» en bêtes féroces, <* Ne croyons pas que les 
hpmmes qui ont allumé cette torche incen- 
diaire , ont été égjaiés par une illusion née de 
la bonté de leur arne. On sait assez qu'ils agis- 
sent par haine pour leurs- supérieurs, ef non 
par commisération pour leurs inférieurs. On 
sait assez qu'ils cachent sous cette humilité feinte, 
l»n désir extrême d'acq4aérir des distinciiùns et 
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des pouvoirs; et quand on connoît leut but^ 
on n^'est plus étonné de rencontrer parmi eux 
plusieurs personnes autrefois placées dans un rang 
élevé, et justement détestées pour leur orgueil 

A dés malheureux tourmentés parFambition, 
et dont les troubles civils développent l'infernal 
caractère , il faut un trône ou Tégalité. Ils ne 
conndissent point d'alternative entre iSautorité 
suprême et la dissolution de tous les liens sociaux 
quiles venge de ceux dont ils envioient le rang, 
et multiplie, au milieu des crimes et des malheurs 
publics , lès chances favorables à leur élévation. 

Non , les ennemis du genre-humain ne peuvent 
avoir dans le cœur l'amour de l'égalité , la plus 
Are et la plus belle de toutes les vertus. Je veux 
parler de cette égaUti /wor^/j , telle que la recom- 
mande le christianisme, et dont les principes nous 
aprennent à ne jamais dédaigner notre sem- 
blable , à reconnoître un frère dans un homme 
jusque dans l'abjection de Tindigence, à réparer 
envers lui l'injustice du sort, à nous faire par- 
donner les avantages dont nous pouvons jouir, à 
rendre hommage au mérite, se trouvât-il même 
dans la- personne du dernier des esclaves. CiMON 
rathenien possédoit bien cette vertu, lui qui ou- 
vroit au peuple ses jardins et ses vergers, faisoit 
le plus bel usage de ses immenses richesses , 
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admettait les pauvres à sa table , et cependant^ 
pour leur intérêt , pour celui de Tétat , leur 
xefusoit obstinément le droit de suffrage , et 
f*opposoic sans relâche au démagogue Périclès 
et. au pouvoir de la multitude. 

On ne se borna point à proclamer Tégalité ; 
on publia , conformément à la doctrine de 
J.-J. Rousseau , que la volonté générale étoit la 
loi y et que la nation étoit souveraine. Ceux qui 
propageoient ces ab:$urdes maximes , ne savoient* 
ils pas que dans les gouvernemens les plu« 
démocratiques , anciens ou modernes , on n'a ja* 
mais pris pour l'établissement des lois , d'autres 
. suffrages que ceux des individus ayant les qua- 
lités requises pour remplir les fonctions de 
citoyens (ce qui supjposoit une loi fondamen- 
tale antérieure sur les conditions du droit de 
cité ) ; que le nombre des individus privés de 
tout suffrage à toujours infiniment surpassé le 
nombre de ceux qui ont assisté aux assemblées 
législatives; que même les citoyens -ayant droit 
. de voter , n'ont jamais pu faire des lois sans 
le concours de leurs magistrats; que consé- 
quemment leur volonté ne ^ufHsoit pas , et 
, qu'ils participoient au pouvoir souverain , sans 
avoir la souveraineté ? 
La doctrine de la volonté générale ne con- 
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rériok pas me nui À rochioaradt fie Fr«ace ou 4 
sa .CQm^^iturion nouyxlle , jgu; ia'a iîujiqua aiicun 
mayêj^ de irecueiilir 'toutes les opmians; qui a 
xésftry^ ia i^ddtio0 à des perisoanes élue^-; 
qui même ayant prostituë île àxçÀx, d^éifre à iw 
nambœ inia?en«e d'indiyîdius , ir'a pu cepeaiiaiit 
r^ccorxier x]u'â la sî:idèii9ie aOu la «e{\tîème paiide 
def habîtans 4u royaiune» jet qiUÎ ide if\\x& en a 
privé ceux qui u'ab)ure£oiacU|ui$9av£C iemi^Qt, 
toute volo^ntë cootcaice i ,ce i^^u'eUe ^fscrit*^ 

jba saureta^neiéa ^û emajaer , ^j^ns «on ori- 
glae 9 .du conseAcement exprès ou tacite de la 
nation; .mais fkoqx croire qu*uii. peuple peut-être 
souverain, il faut confondre la sèuiseralo^cë avec 
le droit de la farce y ce.qui condiiiioîc â la recoa- 
noître dans le premier chef de brigands qui 
pourrolt se soustraire à Tempire des lois. Si la 
souyerainetë est la \^p|:ême pu^îssai^pe établie 
pour dicter des lois d'apcès. les principes de 
la raison et de la justice » et pour en assurer Texë- 
.cution, il est évident que le peuple doit être 
régi luir-niême par cette suprême puissance , 
que le dernier excès de la ty^rannie peut seul le 
dispenser de la foumlssion envers le souverain » 
quelle que soit la forme du gouvernement; mais 
que, dans aucun cas!, il ne peut retenir la sou- 
veraineté. On ne sauroit la lui supposer, sans 
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le considérer comme ^ns ch^fs et sans loks ^ 
et victsme de la plus viok»^ ânafthr». 

Il n» janïaî» existe de na«km sotilveraifie »> 
c^ést^â-dîre, de nation dont le plu^grarid nombre 
de» kidWidii^ possèdent eit oor^ la> rëitinolï 
dé tous tes pouyorrs. Celle qm ah^rbft la laccrlt» 
de ftmïr paisiblement de cet avarita^ ^ ti?àïit^t 
besoin ni de bb , ni de magistrats. Elle s» 
pa^seroil de gouvernement ^ et k smtyér^mi 
conststerort en ce ^e. pérsonive ne seroit obligée 
de eonimander oa à*6htii : maïs G0;mene dam? 
toute société d'homme»^ ie plvs^ granë- nom^b'^ 
doit être , pour son propre îhtérêty gon^einë |yapf 
de» chefs, dire que la souveraineté appartient 
au peuple , tst aussi absurde que dire qu^un 
général doit être subordonué à ses soldats ^ un 
magistrat â ses inférieurs, un pare â ses en- 
fans (i). * 
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*{i) On poùrroit m'objceter l'exemple de quelques fê» 
titeâ contrées où "^ tous les ha()itans mâles sont 9 depuis 
l'âge de seiie ans , membres d*uriè assemblée régisîatïve 
et seiTf cfaine ; imi»e«tté énèrobiétiie se tldlK ^li^onsetit 
jour chaque année. Tout est dirigé par l'inflbeAce dé 
quelque» fa^illet. L«s ëéJibérans sont des homovei dff 
RKBur» simple» , de^ oirlttyateBrs , des bvrg^rs. AiKttil 
d'eux n'^ la mante de se cmre uû babtie poTifiqtM^ 
lia se contentent de rappat«m^ de . k s«mf craltftiiié^ 
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Celui qui a le mieux caractërisé cette pré-- 
tendue souveraineté du peuple , est un zélé par- 
tisan de la démocratie , qui pour la cérémonie 
du 14 juillet 1790 , conseilla sérieusement de 
placer au milieu du Champ^dc^Mars un trône 
vide , au pied duquel seroient assis le roi et le 
président de rassemblée nationale. Ce trône 
vide devoit représenter la souveraineté de la 
nation française. En effet , on peut dire que 
chez un peuple qui a le malheur et la sotise de 
se croire souverain ^ le trône est vide, la sou- 
veraineté vacante , et que rien ne s^oppose ans 
ravages de l'anarchie. 

Il est vrai que les auteurs de la constitution 
ont eu la précaution de reconnoitre que la nation 
souveraine ne pouvoit pas exercer elle même 
la souveraineté ; ce qui , en d'autres termes , signi- 
fie que la nation toute-puissante est impuissante : ' 
mais la multitude , qui ne comprend point ces 
ridicules abstractions , n'a point consenti que 



Si jamais de beaux-esprits pénètrent dans leur assem- 
blée , si jamais ib vouloisnt prolonger leur séance 
pendant le temps nécessaire pour exercer réellement la 
puissance souveraine, ils seroient bientôt plongés dans 
Tanarchie, jusqu'k ce qu'un meilleur souverain se fftt 
chargé de gouverner l'état. 



les grands mots de volonté générale et de soa« 
veraineté du peuple , fussent inutilement pro- 
noncés ; et pour réaliser la théorie philosophi- 
que, la populace de chaque ville ou village 
s*est appelée la nation , a regardé sa volonté 
comme une loi , et ses crimes comme des actes 
de souverain. 

Dans tous les temps » la plupart des embitieux 
ont préparé leurs succès par de fausses promes- 
ses d 'égalité et de liberté , depuis les tyrans De- 
nys de Syracuse , Nabis de Sparte , Aristippe 
d'Argos , plusieurs tribuns de Rome , Jules-Cé- 
sar ^ Cromwell , jusqu^à Jean de Leyde, le fameux 
Anabaptiste de Munster , digne modèle de nos 
apôtres d*égalité , qui se fit déclarer roi , et 
s'assit sur un trône avant de mourir sur un 
échaiFaud. 

Après la manifestation des projets des factieux » 
on vit les gens de bien , qu'un sincère atiiour 
pour la liberté avoit jeté dans la fatale carrière 
de la révolution , se déclarer en faveur de Tau- 
torité royale ; c'est ainsi . que Charles premiet* 
retrouva , parmi ses plus ardens défenseurs p 
ceux qui s'étoient d'abord le plus signalés par 
leur opposition aa poavoir aibitrsûre de la cour; 
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maïs quand la justice n'est phis pfot(?gée par 
la force pubKque , qu'elle n'a d'autre appui que 
le zèle des personnes qui la chérissent , il est 
impossible qu'elle parvienne i trrorripher de 
Factivrtë des méchans ,^ de Tattondaïice de lerars 
/rroyertJ, et de Paudace dés hômtnes qtir n'cftit 
à risquer ni leur honneur, ni leur forfane. MaN 
heureusement un grand nombre de ceux qui 
réclamoient les droits du trône, entraînés, par 
la prévention ou Tintérêt personnel.^ s'obstinoieiît 
en même temps â présenter des systèmes cori-, 
traires au repos ^ â la prospérité de l'état^ car les 
prétendus philosophes orvt. été bien' secondés, 
dans leurs entreprises, par la différence des vues 
et des intérêts de leurs adversaires. 'Lorsqp'oa. 
délibéroit sur la question la plus importante, 
pour le sort du royaume , celle de savoir-çom* 
ment seroient organisés les états-généraux à 
venir y la plupart des dépotés, nôbles^îésohîrènt 
d'empêcher rétablissen^ent de deux xhsirâbre^ 
Potir le retfdre plos odieux; on: faisait cii^nter^ 
des listes .qui ôoncenoîefxt.lds'fK>rm de cmât ftii^ 
qoeb f disoxt^oii', 'la pàiriis^ siwa été ig^fomlsi^ 
On attrcnrTouki poflvoiy pbm\i'tum ohstti^hTèè^ 
kmpéés pâf dis tepréêiSfttmD^ éiSétehté^-;^ 
jftm oraignairt ée isV^pa^ rétu^ii^i'fai» oe^^ :tbiëV 
â faire échouer les plans du premier comité de 

constitution ^ 



Constitution. On vota comme les ennemis da 
trône» on prononça comme eux la ruine de la 
monarchie, en demandtant um seult chambre^ 
Le comité n^'obtint pour deux chambres » que 
quatre-vingt-neuf fuffrages , dont quelques-uns 
furent donnés par des nobles ou des eccléfiaf* 
tiques zélés pour le bonheur de leur patrie , et 
les autres par des membres des communes , qui 
bravèrent les men&ces des faâieux» sans les- 
quelles beaucoup plus de votans auroîent fait^ 
corinoître leur véritable opinion. 

Après le 6 octobre 17S9 , les royalistes , prî* 
vés de Tappui^du trône, eurent peu de ref- 
fources pour former un parti. La plupart craigni- 
rent la haine du peuple , on la vengeance de 
rassemblée Scde ses détenfeurs; ils crurent que 
là soumiHion appaiseroit l'orgueil des tyrans. Les 
uns pour répandre Teffroi , les autres pour 
justifier leur timide circonspection , firent de? 
toutes parts retentir le mot de guerre civile. 
La foiblefife ^ une fauffe prudence ne permi- 
rent pas de confidërer qu'en laiiTant maîtres du 
royaume ceux qui travailloient à fa perte, on 
livroxt les bons citoyens aux poignards des brl- 
gànds. Un éctit intitulé: Adresse aux amis< delà 
paix t dont Tâuleur étoit juftement refpècté , 

et qui fut diftribué avec profîiiion , entraîna 
Tome II. L . 
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T^eaucoup de fuffrages , pHrmi les gens de bien, 
en faveur de robéiflance paflive. Il ne faut 
donc pas être furpiis fi la coinmijfîbn intermé-- 
diain' des états du Dauphiné ne rëuffit point 
à convoquer les états , & de l'effet que dut 
produire, dans cette province , la lettre îni'- 
primée , fi^née pcbr le plus grand nombre aes 
députés dauphinois, dans laquelle on affir- 
ïTioit que le roi s'étoit rendu librement dans 
la capitale. Si les états fe fufTent raflemblés, 
it eft vi-aifemblable qu'ils auroient mis un terme 
aux fuccès des factieux , par des moyens dont 
rexemp'e eût été bientôt fuivi. ' • 

Pendant qu'on prenoit ainfi le parti de Tobéls* 
fance , les factieux organifoient fuivant leurs 
caprices ou leurs intérêts, toutes les branches 
4u gouvernement , donnoient àleur caufe l'avan» 
tage des formes , & les vrais rebelles parvenoient 
à placer du côté des royalifles les apparences de 
la rébellion. Ils n'oublièrent pas, fur- tout d'em-* 
pioyer , pour le maintien de leur tyrannie , les 
ixioyens confeillés aux ufurpateurs par Machia- 
vel (i). Celui , dit-il , qui s'empare de Ja fouve* 
rainetéjfans établir un gouvernement libre , doit 
changet toutes chofes dans l'état, créer de nou?- 

vèlfes charges fous de nouvelles dénominations; 

'■~~~— — 

(i) J^îfGorJifoprà là prima, dccad, di Tit.*Lm 



j^vec une jiutorité nouvelle , et confiées a deshom- 
«les nouveaux ; fane les pauvres riches & les 
riches pauvres, afin qu il n*y ait aucun gra ie» 
aucune dignité, aucun enpploi, aucures rî- 
chefles , dont le pofft fleur ne fe reconnu^fl'é 
redevable envers le tyran. Ils établirent un nom- 
bre bien plus confidirable d'emplois qu'il n'en 
exîftpit auparavant, fans s'inquiéter de Taug- 
mentation des dcpenfes, & feulement pour muK 
tiplierJeurs fa^eUi^s. Ils tirèrent aufli de grands 
Moyens de force de la fabrication des affi^; ats. 
Ils intéressèrent à la révolution, les agioteurs^ 
les acquéreurs du bien du clergé, les créan* 
cîers de J'état. Le député qui fit entrevoir cet 
avantage dans l'établiflement du papier mon^ 
TioiCf connoiflbit bien l'ame criminelle de la 
plupart des chefs de fon paui ♦ la profonde cor- 
ruption de fon fiècle, & la fiupidité de la mul« 
titûde. 

Les créanciers de Tétat ont été les plus fer- 
mes foutiens des nouvelles inftitutions. Ils 
avoîent fur le peuple la plus grande influence j 
par leur nombre, leurs richefles & leurs rela- 
tions . commerciales. Dès que l'aflemblée lei 
^cut mis fous h fauve : garde de la /oyauié fran* 
gaije^ ils la confidérèrent comme leur unique 

iébit^ur, & ne connurent plus d'autre autorité 
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lëgîtîine , que celle qui paroiflbit devoir leur 
procurer leur payement. Ils crurent qu^en tra- 
vaillant i fa fortune » ils s^occupoient de la 
leur. Ils ne virent pas qu'en afFrtnchîfTant Tas- 
isemblée de la furveillance du monarque » ils 
ne fe réfèrvoient aucune feflburce contre fon 
impéritié ou fa prodigs^lité. 

II parut tellement impofliblede réfifler avec 
iuccès ^ que les prélats & les prêtres catholiques 
Tomains^ lorfqu^ils furent condamnés à prêter 
un ferment contraire aux principes religieux 
dont ils avoient toujours fait profeflion , oi&i* 
rent d'en prononcer un en faveur de la consti« 
tution civile ; c^eftrà-dire , qu^ils auroient pro- 
mis de maintenir de tout leur pouvoir , Ton* 
vrage du crime & la dégradation de la royauté. 
Si Tefprit intolérant & perfécuteur de nos pré* 
tendus philoiophes leur eût permis de ne point 
attaquer la doctrine de Téglife galHcane , ils fe 
feroient donc évité un bien grand obftacle ; mai» 
les motifs de politique & de prudence qui dé- 
terminoient en faveur de la confiitution » dis- 
parurent , pour le clergé français ^ devam Tin- 
térêc de fa religion. Il pardonnoit le vol de 
fes biens , mais , non la tyrannie fur les cons- 
ciences. Il préféra fa ruiné entière^ brava fes op- 
prefTeursi » ne fut abandonné que par vkn petit 
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nombre des fiens , & fe couvrît dif gloire par 
fon défintëréflement & fa noble fermeté. 

Qn a obfervé que les proteAans de France 
fe font fignalës parmi les ennemis, de Tauto^. 
rite royale. Je fuis loin de vouloir les jufti- 
fier ; ils auroient eu plus de fageffe & mieux 
entendu leurs intérêts » s'ils fufTent reftés fiiJèles 
a Taùguile maifon de Bourbon , que leurs an- 
cêtres avoient fi puiflamment contribué à pla- 
cer fur le trône ; s'ils , n'euffent pas oublié la 
reconnoiffance qu*Ils doivent à Louis Xyi, le 
premier des fucceffeurs d'Henri IV qui ait 
eu pitié de leur fort ^ & qui les ait retirés de 
Toppreffion. Dans l'efpoir d'obtenir de plus 
grands arantages, ils n'ont pas rougi de trahir 
leur libérateur. Dans pluiieurt villes, abufant 
des circonilances > & réunis aux agens de$ fac* 
tieux, ils orit déiarmé^, perfécuté les catholi- 
ques romains. Les maux qu'ont foufFerts leurs 
-aïeûxT- ne peuvent les rendre excufables. Dans 
les gùetrès de religion qui ont enfanglanté TEu- ^ 
'rope pendant le feizième iiècle , aucun des par- 
tis n'épargna, les crimes ^ ne fut modéré dans 
la victoire; & dans Içs pays où les proteilans 
.furent vainqueurs, ils ne réfervèrent pas aux 
catholiques romains un fort plus heureux que 
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celui quî leur ëtoit deftinév lorfqu*ils étoîcnt 
foamis fai* la force des armes. 

L'ingratitude des proteftans les expofe aux 
reproches qu'on le^ur fâlfoit autrefois , que leur 
religion eit contraire à la monarchie ♦'& favo- 
rifc \^:> inftitutions républicaines. Il m'çft im- 
poifible d'adopter cette aflertion, qui tendroît 
a faiie,de la perftcution des prpieftans, une 
^ d'.s baff à les plus essentielles du gouvernement 
mônar^-hique , Se qui fur-tout feroit confondre ^ 
en France, les innocens avec les coupables; 
car H>eaucOL:p de calviniftes gémissent sur Tëga» 
reme.t de .leurs frères /& désirent le rétablis- 
sèment de 1 autorité du 'roi (i). 
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(i) Il est vraî que le luthérianlsme et le* calvinisme ont 
excité d«s révoltes dans plusieurs parues de KEurope. 
'c'est'à-:dire^ dans celles où ih ont pénétré malgtii Ids 
souverains; mais les troubles qi'ils faisoient iiaîir&p n'é- 
tolent pas une suite de leur doctrine. Ils étoientje ré« 
suhat ! éccssaire de la lutte ;de.s deux partis , qui chef- 
choient matue'Iement à s'arracher la yictoii:e , et la puis. 
sar.c3 des gouvernemens qui adoptèrent le' culte proposé 
par Luther ou Calvin n'en fut point ébranlée.^-- Oii a pré- 
tcpcia que la 'ibené d'interpréter lès écmiirés*, sans être 
cb*igé de prendre une autorité pour gvlde,' ditpoioît 
les esprits â raisonner aussi sur la namrc ^u po^iTpirjeiç* 
porsl , et que la haine des disciples de Calvin pour la 
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II est donc évident que $i quelques ^entîmenr 
généreux'' ont favorisé la révolution dans son 



hiérarchie ecclésiastique, entretient parmi eux ràniour 
de l'égal't^. • Maïs )eî ca-Koliqucs rrniiains ràiisoni^ent &ur 
les obligations et sur teir droits de là souveraineté^ comsie 
ks p|ot^itan^« Par-tou:.aù Jes lunnières sont répandues ^ 
il est imposisiblç de Tcmpêchec. Il en est de cette matièt^ 
comme de toute autre; ce sont les faux raisonnemcnsquî , 
sont dargçr»ux; et malheureusement, dans aucun parti ^ 
on n'eî>t*à Ti^ri de ce dans^err'Léï calvinistes s'accordefi't 
stiT un |5oim^avec les catfro!ic[uès mmaurs i^ c'est qut le. 
•gouveméaieat.etcl^îa> fichue ne peut servir 'd& tnôdèle âi| 
•go^ve;^ement civil. Ce sçnttdçia[(^bi$<f ^bn^lmnçnt di$« 
tinct»; e^t comme les ministr^i^.sont soj^s la. surveillance 
de i'administtation , l'égaiitc c^ui r^>j!7i centre eux ne. fait- 
point perdre de vue la supériorité des magistrats.. 

' • • • . t . .' ■ * ..... 

D ailleurs , les raisonnereiens ne f^euventriencontrercx^, 
périence. L« cat!joliqu*s romain» ont f:>rmé^ comme le«;. 
protestan>, des états républicains et brisé des couronnes» 
Plufieurs pays^ où le^ religions luthérienne et calviniste 
âomirreTit^^ ùnt âe^r rofs ou de< corps aristocratiques dont 
l^ pnnvoîr . e&i^ermemgnt établi-y^et 4Qat les sujet»^ $Qia 
constamment fidèles.. . 

' La séuk cprapofuion qur îne. parok Mcn deinofttrée , ï 
l'égard ides 'cfctST produit» p^r la .^différence des cultes^. 
c'est qin par-tofit où il existe une religion domuiatite , l^ 
dîsJiMteîis sçnt» très^cntlins -à' troubler le gouYetnement 
établi. Je crois »• par exemple, que le* pteibjrîérienji 
d'Ecosse sont plus attachés au gouvernement britanniq^qt^ 
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principe, il faut compter parmi les causes qiû 
Pont rendue si funeste , Tcnvie , ringratîtude » 
la cupidité , la lâcheté. 

Les peuples corrompus ont bien difficilement 
des idées saities sur la liberté. Lorsque des hom- 
mes' flétris par le luxe et les vices de la servi- 
tude, veulent devenir libres, ils se précipitent 
ordinairement dans ta licence la plus effrénée. 
Ce fut ainsi l^ue les habitans de Syracuse se 
laissèrent égarer par le^ ambitieux qui les flat* 
toient à renvi , se familiarisèrent avec les plus 
grands xrimes , rejetèrent av^ mépris les con^ 
«eils dvi' 9»ge DïON, qui vouloit leur donner 
un gouvernement mixte , dans lequel le pouvoir 
des principaux citoyens auroit balancé celui du 
printe et celui du peuple. Ils crurent tous sa* 
jcrifier pour la liberté , et ne réussirent jamais, 
en répendant des flots de sang, qu^â se don* 
her de nouveaux despotes. 

Il semble aussi que c^est une triste destinée 
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que les presbytériens d'Angleterre, et que les anglicans 
doivent Kétre e^c^re plus solidement que les catholiques 
jd*lrlande. C est un motif de plus pour rendre coîDtens de 
leur sort ceux qui ne professent pas hi religioiiv du sou« 
verain » et d'étendre la tolécance aussi loin que peutlft 
permettre le maintien. du repos public^ 



( 1^9 > 
des peuples , de ne pouvoir presque jamaii ac« 
quérir la liberté politique qu'après une longue 
suite de malheurs, et de la dédaigoei; lo^qu'ils 
ont trop de facilité pour la saisir. S*ils n'éprou^^ 
vent aucune résistance de' la part de cjsux qui 
sont en posse&sion du gouvernement^ Tenthou* 
siasme les ehtraîne au-delà de toutes les bornes- 
Charles I accordoit à ses sujets le biU des drous^ 
Il leur donnoit la constitution anglaise tellq 
qa*elle existe aujourd'hui , telle qu^elle a fait 
IVmiration de l'univers. Il s'étoit réconcilie 
sincèrement avec tou& les amis de la vraie li^» 
berté. Mais chaque concession de ce bon prince 
étoit un titre pour une nouvelle demande. L'ab* 
dication du trône e&t seule pu samfaire la fu« 
leur de $es i^nemiv 
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C tr'A P I T R E XXXVII. 

« a 

Qi^il ne faut pas imputer au caracùre national 
its crimes commis depuis la révolution* 

Olï a vu les Français, auparavant célèbres par 
la douceur de leurs mœurs , se livrer depuis le 
mois de'juillet 1789,' à des actes de cruauté qu^oii 
n*auroit pas cru ppsslbles en Europe, sur la fin 
du dix-huitième siècle. On s'est hâté d'en con- 
dure que sous des apparences de légèreté ,' cette 
nation étoit réellement féroce ; et l'on n'a' pas 
considéré que Tentière dissolution du gouver- 
nement exciteroit partout Tes* mêmes forfaits; 
Aucune contrée n'échapperoit aux ravages que 
doivent inévitablement produire les maximes 
de l'égalité absolue de tous les" hommes et de 
la souveraineté du peuple, prechées au rnilieu 
d'un bouleversement général. 

Pourroit-cn attribuer au caractère français la 
facilité avec laquelle ont été répandues ces 
maximes? Mais tout peuple auquel ses admi- 
nistrateurs , entxa'înés par les désordres des 
finances , donneroient une assemblée de repré- 
«chtans p et qui vcxroient cette assemblée adop- 
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ter là doctrine des prétendus législateurs de la 
France g ne seroit-il pas incapable de résister 
k la séduction? En citeroit-on un aflez heu- 
reux, aff«z ^éclairé , pour reconnoître le piège, 
pour dédaigner la puissance qui lui seroit of- 
ferte? Et lorsque la multitude sefolt affranchie 
de tous les liens qui la retenoient dans le de- 
'voir, sauroit-ellêmieux que la nation française 
distinguer ceux qui la flattent pour Tégater, de 
ceux qui voudroient sincèrement la rendre heu- 
reuse (i)? 



(i) Quoiqu'on puisse à beaucoup d'égard^ compare» 

la révolution de France à celîe qtii fit périf Gharle^ pre- 

<tiiér sur un échafaud , cependant il faut bien considé- 

iW que l'anarchie îie fut point aussi complète; que le 

pouvoir , après la destruction de Tautorité royale , fut 

d'abord concentré dans le parlement , et ensuite dans ^ la 

personne de Cromwél; qu'on ne changea point les ju* 

^sdicdoni , rrès-pèu les lois de police , et noilement lei 

-fois de propriété. Ge fut, il est vrai ^ au nom de la sou- 

'vôraincté du peuple ijue Ghpr'es fut condamné; au nom 

'de l'égalité qu'on abolit la chambre des pjîrs; maïs Çrom- 

vellsô^hâta d'étouffer, après, qu'il se fut emparé du trône', 

une doctrine anssi pernicieuse à Tordre puWic.Par 4À 

exemples sévères , il <jôntint les niveleursy les ind/peri^ 

dans^h^ agitateurs^ dont il avoit mis à profit ie fana- 

tisip'e. Une autre raison explique encQrè mieux ; pourr 
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On sait que les tessons du gouvernement 
tîoîvent augmenter en cneirgie » dans la propor- 
tion difecte ^e retendue du territoire et dxn 
iipmbre des habitans. U^narchie croît nëces- 
s^irement dans la même ^^roporûon. Mai^ la 
constitution française est si essentiellement vi* 
ÇLçuse , qu*eUe porteront avec elle la licence I4 
|)lu$ effrénée j,u?que dans la» petite république 
de Gqersau. Quels désoxdrea, affreux un tel 
système entraîneroit à sa suite » s^il ppuvoit 
s^introduire chez des peuples plus ignorans et 
|rlus durement gouvernés que ne Tétoient aujçre- 

fe— i— ■— — I I I III I n I I— — — Pi^— — i— 

'quoi l'on remarque peu d'actes de cruauté d^ns la popu^^ 
, lace anglaise ; c'est que le parlement et Crooowell trojor 
yèrent des juges dociles , et firent condamner à mon vif 
très-grand nombre de royalistes. Ceux qui ont lu. ^rtea« 
tivement rhîfioire de la rébellion, par Clarendon , sooi 
bien convaincus que les chefs des rebelles avoient sur 1» 
pppulace assez d'empire pour lui fajre exécuter tons les 
crimes qu'ils aucolenc cru nécessaires; mais des assassi- 
nats juridiques leur parurent plus conformes à leu!^ în« 
térêts. Ils étoient en effet d'un plus grand avantage que 
.^es meurtres commis par la multitude , et d^lne consé- 
quence moins funeste pour l'avenir ; ils cortompoient 
snpins les mœurs du peuple , mais n'indiquoîent pas ùnft 
.snoindre corruption dans les chefs des rebelles, et dans 
ceux qui , sous le nom de juges, pfê(oient leur miniscèo» 
pour immoler les victimes. 
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fois les Français ! Car on a la cruelle expérîéfice 
de Texcès de férocité que produisent , dans les 
troubles civils , Tignorance et les inclinations 
contractées dan« la servitude. On connoît la 
révolte de la Jacquerie ^ celle des paysans 
Valàques, celle des nègres de Saint -Démingue* 
J^avoue que les Aiaux qui accablent la France 
depuis rintrdductioh du nouveau gouvernô- 
xnent , en m^afHigeant autant qu*aucun autre ^ 
ne me causent point d*étonïieihent. Je serois 
bien plus disposé à être surpris dç c^ qu*jls ite 
sont pas plus multipliés encore » et j'attribue 
à Tinfluence des anciennes m'oetirs les obstacles 
qui ont rallenti les funestes effets de h cônsti* 
tution. Les seuls pays où ils se soient déve« 
loppés dans toute leur force » sont le Comtal 
venaissin et plusieurs* de nos coloniefs. Mâftheu- 
retîsement Tinfluence des ancienne moeurs di- 
sininue chaque jour » et la multitude perd do 
plus en plus le sentiment de la pitié. 

Qu'on ne confonde point mon empressement 
i diminuer la honte du nom français ^ avec 
rinsensibilité de ces prétendus philo^ph^s ^ 
qui, comparant froidement lea^ malheuts causés 
en d'autres contrées par les querelles poli** 
tiques » s'étrfent avec emphase, tjiie Ja révoktroh 
française a coûté moim de saisg qoe d'autxet 
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r^ralntions. On^e feroit d^âlcilément une idée 
bien exacte de toat le sang qu'elle a déjà fait 
répandre , de tous les incendies , Jes dévasta- 
tions , les crimes qu'elle a fait commettre. Le 
parti dominant ne laisse connoître que ce qu'il 
lui est impossible .de cacher. D'ailleurs, on ne 
doit pas comparer des assasinats avec des 
actions de guerre. Une bataille perdue est un 
moindre malheur que ïb. mort d'un seul citoyen 
massacré par la populace. Si , comme les an- 
tropophages , elle a tâché de prolonger se% 
tourmenSt^si la tête de la victime a été portée' 
en triomphe'» si des folliculaires font Tapologie 
des brigands , si des associations les encou- 
ragent 9 si , loin dé les punir , les agens de 
Fantorité applaudissent à leurs attentats , ou 
les qualifient d'erreur excusable, quel remède 
apporter à la dégradation morale , â Tinfamie 
niise à la place de Thonneur , et qu'espérer 
d'un peuple qui ç^oi^les assassinats légitimes » 
et confpnd la cruauté' avec le courage? 

^Tput ce qu'on peut dire de plus favorable â 
la nation française » c'est que jamais il n'y eut 
une contrée d'une telle étendue et d^une telle 
population , où les moyens de maintenir l'or** 
dre ayent été aussi complètement anéantis , 
que jamais l'anarchie ne fut plus générale et 



pjus illimitée • La France entière est aujoard^hut 
dans la même situation où se trouyoit la ville 
de Flnrencc dans le quatorzième siècle, quand 
Jia populace y dominoit par le fer et le feu, 
quand tous les nobles étoient dévoués aux plus 
cruelles persécutions, et qu*après les avoir dis«. 
perses ou complètement avilis , les gens de 
métier finirent par opprimer les gens d< con^ 
dition médiocre (i), , 



4M 



(i) Histoire de Florence par Madiiaveli 
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CHAPITRE XXXVIII. 

Qw U majorité des citoyens actifs est micort'* 
tente du nouveau gouvernement* 

* 

jM a L g h é le nombre ioimense de Français 
^ adniis à Texercice des droits politiques ^ il est 
impossible , en considérant les élections faites 
dans les diverses parties du royaume» de ne 
pas être convaincu que là majorité des citoyens 
fictifs , sans vouloir retourner à l'ancien gou- 
vernement , n^est pas satisfaite du nouveau. 

Tous ceux qui s'intéressent au maintien de 
la constitution doivent être fort empressés de 
se rendre aux» assemblées , et d'inâuer sur le 
choix de , leurs magistrats* C'est par ce seul 
moyen qu'ils peuvent prévenir la destruction 
du régime qu'ils affectionnent. Abandonner les 
élections , c'est se montrer indifférent sur les 
caractères et l^s opinions des agens de l'auto^ 
f ité ; c'est prouver qu'on ne redoute pas l'usage* 
qu'ils peuvent en faire » et qu'on ne connoît 
pas ,une situation pire que celle où l'on se 
trouve. 
De l'intérêt li pressant * qu'ont tons les par- 

tis2uii 



û$^ An U révpIutiQn â bien choisir leurt 
magistrats ; il résulte qu'Qii ne peut regardef 
comme tels que ceux qui donnent leur$ suf^ 
£:^e$ dans les élections, et \*on y voit i peini^ 
concourir ^ dans toute la France , 1^ sixième 
pj^rtie de» citoyens actifs. 

Qaiip ia capitale , on ^ icompt^ q^aire^vlngt^ 
dîi:-$epi mille citoyens aptif«, et les ^^Sietp^léei 
é%Umon l^ pU^ nombreiises, n^y^exi^èd^t 
pus djix mille yotaçs; i^ ea $tt de mém^ yd^ li 
pllip^t de^ villes de proyîi^çe y où Yon trouva 
cent, vf^afisi sixr roiJie citoyen*. Juçs iluis4Gt 
émis 4c la ^çàsn/u$îo^r% ^o<inu$ ^ous J4 x^û^ 
4e Jé^obiffs , qui vèulew îîpjj?pléter U<.ré.pub 
¥lîqpe par riÈjbalitiçm d^ ia, royauté > dirigent 
toutes, fo^j|onaiiiaiiio«is,j>bîIçn,Qem pr^siquf tous 
les emplôipi; ce qui prouva i^n^Ien leç tà\é,txépW! 
t)Hç4in^ dpPMnCint p5^i;ni^eux qui ^pnt sincëxe^ 
men| 9iVf9éihi^ :a.uic pri|kQîpe& çosnatitutionneis.. > 

Lef lAépontens ^ forman^r-te plus grand nom»» 
iM?e) «Airéieitt'donc paHî^èmparer de toutes les 
places y s'ils se fusseitt-i^ndûs aux élections» 
j4ai#' oommwt les Wâo^f de »e jpas s^y rendre ? 
Ikeii.^Wt jéloigntés pai? JU haine du parjure; 
ÎU épiPûûvMt ^yine juite. Tepugnance i renaît» 
R:;jÉfii^vS4ifie,lé.4t(meAt ile imûmenir un» 
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.èonstîtutron qui fait le malheur de Uur patrie. 
Ils sotit d'ailleurs accablés d^outrages dang les 
assemblées. On sait que la police en est con- 
fiée aux corps municipaux et administratifs. 
Les républicains qui se trouvent actuellement 
dépositaires de rautofité', destinent les forces 
p\ibliqiics à protéger ceux qui attentent à la 
liberté dès suffrages. Dans plutiôurs villes où 
les citoyens amis de l'èrdre ont vduki assister 
aux élections , la minorité des clectétirsv sou» 
tenuô de la popûbcè^ à fait cesser le scruda 
lof^ue les choix lie lùi^cdnvénc^ient paè, oa 
ll^étolent pas conformée^ âùx liit^s-prëparéei 
dans leB^ciw^j. A Montpellier^ on a vu les fac- 
tieux disperser les- ^^ëmblées d'ëlect^n ,. les 
trmes i la toain , pour^pouvoir ensuite les 
iccoîripos^r à leur gré. Quand ks adversaires 
<les républicain^ sônt^rvenus à se. faire élire , 
à former des miinicip^alités » des didWiof^ » des 
ij^pijrtçmens , ils «nji-.éfié.pîeçque toujours en vi- 
^onaési de piég§|,risiç^§és d'âristoijrAÙiÇ.^.et dé- 
placés, jwir ^as^eiiiblép niationalcf k ■,,'..>, . ' 

En divers lieux V das^ropriétaire» projetant de 
former une association pour le maintiêff -de For- 
4re , trouvoient ^n;deux jours dés associé* v dam 
^n0mbreqtti«xcédoitdij(.foîscafaii^6«W«mbres 
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icsr ,^lu^s^ei^i^mis. Ils ne pou voient cependant 

réussir à s'assembler ; ou s'ils s'assembloient , 

i^,écoient bientôt assiiillis par une foule de 

brigands. Les assassinats d'Aix » de Perpignan , 

^e Caen , les . troubles .de plusieurs autres villes . 

ont eu pour véritable cause la crainte qu'inspi*' 

roit aux factieux la réunion présente ou pro-^ 

çhaine de ceux qui désiroient la conserVatioiV 

de la tranquillité publique f et la sûreté des blenr 

et des personnes* 

i 
Par tout' où les catfiolrques romains ont pi» 

conserver des églises ^ elles ont été fréquentées'' 

par la plus grande partie dû peuple ,• tandis 

^ue tes teniplés constitutionnels étoient désert»** 

C*est ce speqtacle désespératit pour les^ repu- 

blicains , qui à porté hs agens des nouvelles 

institutions i faire fermer toutes les égUset {les 

catholiques romains; et dçs malheureux v dont 

on vante la liberté, n'ont pas même cellip. (le 

conserver l0s ministres vde vleur culte. 

I 

On est gênéraleoit^i ^surpris de ce qu'vm sî 
grand nombre de mécontens peuvent supporter 
une oppression aussirxruelle. On a de la peine 
a çQiYcqYoir ce prétendu phénomène, qui ne 
frappc^les^ esprits que parce qu'on robserve atten- 
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tîvcment potir la pfcmière fois; car rien h*fes^ 
fclus ordinaire. - 

Que faut- il donc pour asservir tout ijn peuple? 
Pense - t - on qu^il soit indispensable d*assQcier 
aux avantages de la tyrannie , la majorité des in- 
qividus? S'il en étoit ainsi , elle auroit moins 
4'attraits ; la nécessité d'un tel partage ne seroit 
pas très flatteuse pour Tambition : il suffit d^ayoîr 
â ses ordres un parti rallié et en armes , toujours 
prêt â combattre les mécontens, aies emprisonner , 
9 les* livrer au supplice* Avec. deux cents mille 
^cellites I on peut^icter des lois à vin^t cinq mil- 
]ions4 hommes. L'empire romain nVt-ilpas long« ' 
tffnps gémi sous le joug des Tibère » des Néron ^ 
des Caligula ; et croit-on qu'ils eussent en leur 
£iveur la majorité des citoyens? 

■Le Comtat Venaîssin .iS^nirnit un exemple du 
jo«g queJa minorité pt}$% imposera Jiamajocité. 
Gtlït-^ci étoit J»ien ^ridemmafit en faveur de la 
domination éa pape ;# iSt.tîçois pu , quatre fuillc; 
brigands ont suffi pour contraindre tous les ha- 
babifkns i demander la rëfmîon ^e kur p^ys 
a la'Frahce. ^ 

Le parti dominant en fVance peut 'à^ éâM 
mystète. Ceux mente qui veulent Ta^bdUtic^ 'de 
jU royauté peuvent profes^ser publiquemiiàtit teiar 
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doctrîcç. Â chaque instant leurs chefs peuvent d^* 
libérer, ordonner ; leurs forces sont prêtes pour 
exécuter. Au contraire « les autres seroient obligé^ 
de cacher toutes leurs démarches^ , et de conjurer 
en secret. Ils oe peuvent résister sans former une 
ligue : il faudroit s^assembler pour arrêter des plans 
de conduite, des moyens de défense ; mais comb- 
inent ne pas être découvert ? Comment dérobe^ 
i ses adversaires des secrets connus de tant d'inté^ 
ressés ? Au plus léger prétejctie, à la moindrç 
alarme , les partisans de la révolution accourent 
en foule. Les mëcontens sont réduits â gémir ^ 
sans pouvoir s'entr*aider â rompre Içurs chaînes. 
P*aiUeuis, on doit reconnoître que le parti domi- 
nant I quoique n'ayant pas en sa faveur la majo^ 
rite d^s citoyens actifs^ peut opposer aux mécon- ' 
tens dispersés, et la populace de tout le royaume, 
et des troupes armées plus nombreuses qu'aucun 
despote n^en a jamais rassemblé sous ses ordres; 
même avec le nombre actuel de ses satellites , ea 
supposant qu'il n'eût point i redouter les puis- 
sances étrangères , il pourroit vaincre tous les 
obstacles, et perpétuer sot empire, si la cons-» 
titution ne renfermoit pas en elle-même les cau- 
sés d'une prompte destru^ rion. 
Il faut qu'un peuple soit arrivé au dernier 
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excès du désespoir, pour briser les fers de la 
tyrannie; quand toutes les parties de ladmîïîîs- 
tration sont dans les mains de ses oppresseurs » 
il faut que la haine des tyrans soit devenue plus 
forte que la crî^inte de Técthafaud , et que de 
nombreuses victimes se soient volontairement 
sacrifiées. Si les Français ont pu détruire, avec 
si peu d*^f¥brts ; l'ancien gouvernement , dont les 
vices étoient bien moindres que ceux du npu- 
Teau , c^est qu'il s*est offert de lui-même â la 
destruction , et que Tun de ses principaux appuis» 
Tautorité judiciaire» au lieu de le servir^ avoit 
provoqué la résistance* 

De ce que la majorité des citoyens actifs me 
paroît désapprouver le nouveau gouvernement », 
on ne doit pas en conclure que si elle lui étoit 
favorable , je croirois moins juste la cause des 
royalistes. 

La majorité d'une nation peut être trop faci- 
lement égarée, pour que je regarde les opinions 
qu^elle adopte an milieu des troubles, comme 
une règle de conduite pour tous les citoyens. Les 
principes de la justice naturelle doivent être res- 
pectés par la société entière , même envers le 
dernier des «individus. Tout homme dont elle 
attaquerpit injustement la sûreté personnelle , 
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,«eroît pdr cela même en état de guerre légitima» 
Etoit'Ce le droit Ou la force qui manquoit aux 
amis de Socrate et de Phocîon pour les arracher 
des mains des bourreaux ? Etoit>ce le droit ou 
la force qui manquoit aux cinq mille Athénien» 
vendus pour Tesclavagç , en vertu d'une loi ré- 
troactive portée par le peuple , sur la demanda 
de Périclès (i)? Les bons citoyens eussent- ila 
été coupables , s'ils se fussent révoltés contre cette 
affreuse loi y par laquelle le peuple faisoit dresser 
des autels aux courtisannes de Démétrius , ^1^ 
d'Antigone » et déclaroit que tout ce qu'il lui 
plairoit de commander serait tenu pour saint en* 
vers les dieux et juste envers Us hommes ? 
Si la plus grande partie d'un peuple se laîssott 
entraîner par des imposteurs dans l'anarchie la 
plus violente » comment donc poûrroit-on blâmer 
ceux qui , connoissant le danger , voudroient 
fjprmer labyme, sauver leurs concitoyens , leur* 
femmes et leurs enfans ? Seroîent-ils alors obligé» 
de compter les suffrages d'une foule d'hommes^ 
séduits et passionnés, de n^archer en esclaves à 
sa suite vers une perte certaine qu'ils apperce- 
vroient et' qu'elle ne verroit pas ? 

(i) Cette loî privoit des droits de cité, tous ceux qui 
n'itoiem pa$ nés de père et de mère athéniens* 
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\Ah ! SI jamais une obéissance aveugle fK>tivbilt 
être un devoir, sî jamais ii pouvoît être criminel 
de résister aux ordres qu*oh reçoit» lûrs mémt^ 
qu'on lés jugeroit cohtraifes à Fëquité, ce serolt 
quand ils émanent d'une autorité consacrée p^ 
une longue possession : mais quels titres ont i 
robéissancé des gens de bien , des usurpateUi^ 
dont les institutions n'ont pas été librement ap* 
prouvées par le souverain légitime t 
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CHAPITRE XXXrx. 

iSsi'il pùsiiblt 'ic mainumr la constitution 

nounlU ? 

Ceux qni hasardeioient lears vies et lears for-^ 
tunes sur une mer orageuse^ dans un bâtiment 
d*une forme jusqu^alors inconnue, contraire i 
toutes les règles de la construction , dont la voi< 
kiré arrâteroit la marche^ bien loin de la favo^ 
riser, dont les parties mal liées ensemble ten- 
drûient i se disjoindre ^ et dont les interstices 
laisseroient pénétrer l!eaa de toutes paris , ne 
seroient pas phis insensés que ceux qui om voulu 
concilier Tordre public avec la constitution nou« 
velle. Lés premiers pourroient entendre du ri^ 
vagfrune foule d'ignorans dont les cris dVppn>> 
bation étoufFe^oient les reproches et les conseib 
des navigateurs expérimentés. 

Quoique la nouvelle constitution soit sans 
exeipple â beaucoup d'égards^ il n*a pas fallu 
cepehdant de grands efforts de génie pour la 
eréer. Ses auteurs n^ont eu d^autre peine que 
celle de faire un mélange de la doctrine du 
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contrai social\ de plusieurs maximes et de ptu« 
sieurs institutions de la Pensylvanie , de copier 
beaucoup d^articles des anciens édîts sur lesadmi-» 
nîstracions provinciales , districts et municipa- 
lités \ d'ajouter soigneusement tout ce qui de*, 
voit produire Tanarchie, augmenter Tinfluence 
de la populace. 

Dans aucun état ancien ou moderne , on n*é- 
tablit une telle démocratie. Dans les rëpubli-i 
ques les plus populaires de Tantiquité, plus de 
la moitié des habitans^étoienr exclus de tous 
les droits de cité, comme étrangers ^affranchis 
ou esclaves; et cependant on avoit senti qu*il 
ëtoit nécessaire de contenir . le pouvoir des 
citoyens dans de justes limites, de le tempérer. 
par Tautorité des conseils des vieillards, de. 
certaines. magistratures indépendantes du peuple^» 
par des' droits négatifs ou d'opposition contrô- 
les décrets des assemblées générales , pa% les 
formes de ces assemblées , par la puissance pa- 
ternelle ,» par une pins grande influence, dans^ 
les suffrages â raison des richesses , par la relfgion, 
les augures , le respect du serment. De telles 
constitutions n'ont pu subsister long-temps dans 
leur premier état , et Ton voudroit que celle' 
de France fût facile à maintenir ! Elle t eu dès 



«a naîsance tous les symptômes de la décrépi* 
tîtude* Elle a précisément les caractères de la 
dégénëraiion de la démocratie , que nous indique 
Montesquieu (i)^ Elle nous a donné les derniers 
femps de la république d* Athènes ; quand les 
indigens étoient payés pour assister aux déli" 
béjations » quand le peuple étoit entraîné par 
des factieux • dont les uns de ia^se extraction 
puisoient leurs moyens dans leur audaa (^^î 
d autres plus qpulens , dans leurs largesses ; d'au« 
très enfin, dans leur éloquence; quand les ora- 
teurs , au lieu de l'ancienne simplicité ^ de Tan* 
çienne modestie du maintien et des discours « 
se dintînguoient parleurs cris » leurs gestes, leurs 
fureurs \ se vendoient aux ennemis de leur 
patrie , se faisoient seconder par des hommes 
armés 9 par les claçicurs , les applaudissemens 
de là multitude. Elle nous à donné les derniers^ 
tenips de*la république de Rpme • quand la 
plus vile populace dictoit les plébiscites, quand 
les gens de bien étoient exilés , persécutés ^ 
les suffrages achetés , les élections dominées par 
des violences > des assassinats , des largesses » ainsi 
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(1) Esprits des loIs,liv. 8, chap. i, 

(2) Vdyage d'Anacharsis de^M. Barthélémy* 
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qne lés assemblées du peuple , d^s offlcierf 
publics massacrés dans Texercice de leurs £>no« 
tions , les tribuns ayant à leur solde des troupeé 
de brigands, Tarmée sans disaipUne égorgeant 
ceux de ses chefii qui be la corrompoietit pas i 
quand le patricien Claudîus devenu plébéien i 
pour se rapprocher davantage de la populace 
qu'il vouloir séduire , après avoir pillé et Aé^ 
moli la maison de Cicéron , en consacroit Ijfc 
terrein â la déesse de la liberté. £n établis^ 
sant en France une démocratie contre nature^ 
on devoir s'attendre i remarquer les mêmes effeti 
qu'on vit â Rome , qtuind la démocratie cessA 
d'y être possible. 

Cçux qui admirent encore la constltudon û^ 
France ^ peuvent- ils ignorer que les usurpateurs ^ 
en brisant tous les ressorts ^ n'ont pu les rétarr 
blir ppur leur propre avantage ; que là cons-* 
titution même a détruit le principal de tous 9 
Cdui des finances; que les impôts ne peuvent 
être .perçus au milieu d'un peuple armé ^ donf 
chaque ibdiviçlu , se croyant partie de la sou-r 
veraineté , ne manque pas de se l'attribuer 
toute entière, lorsque son intérêt l'exige? 

Sans argent et sans armée ( car on ne #peut 



^QlMiçr le nom d'armée â des ra$$etnblemeiis 
d*hQmaie$ quin*ont ni officiers ni discipline )y 
la puissance la plus légitime, la plus digne de 
Tamour et de la confiance des sujets^seroit bientôt 
détruite. Comment donc' pouitoit s'en passet 
un gouvernement tyramiique? 

Les partisans de la révolution ne cessent d^ 
dire que Tanarchie, le discrédit du papier^ 
monnoie^ les obstacles sans nombre au retour 
du bon ordre, sont Touviiage des ennemis da 
la liberté. C^est ainsi qu^ils appellent sans di$« 
tinction tous ceux qui détestent leur tyrannie* 
ih connoissent les véritables autetirs des troubles, 
et les causes de la licence ; mais quand leur 
teproche seroit fondé, croiroient- ils justifier 
les in^tutions nouvelles, et n^excuseroient-ils pas 
leurs funestes effets par^un de leurs vices les plus 
ëvideM ? Ne feut-il pas mettre afu nombres de cei 
vices le mécontentement du clergé, <ie tous les 
nobles, de la plùpartiies propriétaires, de tous^ 
tfeux qui s'intéressent au repos public? Avau 
nos prrétendus philosophes, qui donc avoir im»* 
'girré ' que des institutions pourvoient témxtx 
ïtiàïgiféie désespoir d'un grand nombre de ci- 
toyens ? Comment -ont-Us pu he pas pcévair 
il ^j^iiSMnce àif ;4<e^ jju!ilâ s^ç^xxmQicnt,^ et 



avouent qu^elIe ne peut lâtre exécutée; on ne 
sauroit en faire une plus forte censure. Qu^ 
diruit-on de celui qui vanteroit la beauté d*an 
édifice, en reconnoissant qu'il ne peut servir $ 
Tusag^ auquel il étoic destiné ? 

Vouloir à la fois la consâtution et le repot:» 
^^est vouloir jouir de la santé, et se nourrir de 
.poisons. Il fiut , ou laisser jiértr L'imprudent 
qui 9 croyant trouver un remède à son mal» M 
pris un breuvage empoisonné « ou le délivrer 
sans retard du venin qui le consume. 

l!)*après Tenthousiasme afFecté pour la con^ 
titution, et les sermens sans cesse répétés , d*un'o 
extrémité de là France à Tautre , de la défendre 
jusqu'à la defrnière goutte de son sang, on seroit 
terité de croire qu^un grand hombre de Fran* 
çais sont résolus de la maintenir da.is toute son 
int^ri té. Cependant, ceux même qui rontfaitef, 
h^ont pas eu te dessein de la rendre ^durable» 
I)s ont voulu nous prépa'rer pour Tavehir, dô$ 
républiques fédératives. Ils ont renvoyé fèxé* 
cution de leurs' projets^, dans Tespoir que TeinT'" 
brâsement général de TEuf ope, produit par leutt 
'^xemple^ , leurs écrits et leurs émissaires , aphr^ 
t^iroient bientôt les difficultés. Toutes leurs iAii« 

'^ ' -' litutidii^ 
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o lit tiré >6al€ttlé«5 pour cet umque bat; 
GMbfuta:^ p«f kfmîr ^u'i)$ ont écabli une cOpT^^ 
ciratî«t^p0i0^y/dinr » -une cépubliquc monftrueii£e. 
ikiifiriîor^àniCitîpiib^kk laquelle ils oop fait mu^r 

ils ont ea foin d'anéantir tous les obilacUs qui 
qui ^uroient pu empêcher leur ocklocratié royale 
de/fe difîbudre en états féparés. Ils ont eu foin 
d*aflujettir tous les aâes de la couronne à la fu« 
prématie de Taflemblée j afin que le moment 
venu , elle pulffè fupprimer la royauté , &. rem- 
plir en Francp les fonétipns que remplit , dans 
r Amérique feptçntrionale » le congrès des Etats* 
Unis. 



Un grand nombre de ceux qui fe difent amis 

de la conftitution , veulent achever Tétablifle- 

ment d'une ou de plufieùrs républiques» Les 

uns défirent d'y arriver a une époque très- 

^pochainc ; les autres , i l'exemple des princi-^ 

paux auteurs de la conftitution , attendent des 

circonftancôs plus favorables. J[e crois peu nem- 

breux , & fur-tout bien inconféquens , ceux des 

foi t di/ofts confiitutionnaires ^ qui confondent 

de bonne - io\ , parmi lés objets de leur zèle , 

le roi , Tordre public â^ la conftitution > qui 

T(m» IL N 
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ri.è^péuvéftt fupporfer l'idée de Voir- modifier : 
Seulement les înftimtîdhs njokivéllesj hes repu-. 
'blîcains,** s'ils "venlent -en changer une partie ^ 
agiïîefit "da tîioins d'après refprit dte la confti-*, 
tunohi Ils ciment frarfchemèfit r^cmarehie. qui en 
éft infépdrable: - ' -:::... ./'. : ..: -, 
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Qke la conflit udon ne peut fe rcBiJîer par les forrms 
par les moyens q^^lU a prefcrits. 

J^^uisQUB la çonftitution ne peut refter dans fon 
état, aâuel , il f^ut néceflairement ou qu'elle 
Vavance jufqu'au dernier terme de la violence 
populaire, ou qu'elle rétrograde vers la mo- 
narchie. 

On ne peut nier que les inftitutîons nouvelles 
r^ç tendant , par les voies les plus diredes & 
Jes plus rapides , à faire retrancher du gouverne- 
jpeht tout ce qui choque les principes répuUi- 
cains. - 

Quel fort feroit réfervé à cette malheureufe 
France , fi les frénétiques parvenoicnt àfairefup- 
primer entièrement la royauté ? Par combien d'a- 
crocitjés ils arriveroientà leur but ? Elles font telles 
que tout Français capable de concevoir un pareil 
projet 9 s'il n*eft pas le plus ftupide des hommes , 
eft un nionftre digne de l'exécration univerfelle. 

Diviferoît-on la France en une foule de per 
ûtes républiques ? Alors quelle fource funefte 
de diflTçntions , quelles difficultés pour le libre 

Ni . 
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co^rs des fubiiftances ! Comme cette belle coii'- 
tree feroit dévaftée par le fléau de la guerre > 
jufqu'au m&m^nt 5Ù £lle feibit eAtièreiSlent fulv» 
|uguée par les puiflances voifînes. De très-^pe* 
im^itiâ > èhv¥r<!>^Wés de ^fàiidre)^ |»?tiicipi^tt»éi 4. 
qui , p^ td«n: lutbâïie Yefpedive ^ eh aoMfervetit 
ritidépendance , peuvent feuls jouir des avaatâgift 
Al gduVèrfteiWent réj>à!)lTcaiti. 'Oh ^ê ^tiroit 
feitltif^liér les petites foiiVferàiufetés , ïkûs ittuf- 
tipUisr en titéme - temps , (es partes tetrîBa^ 

ïtorit tès^èeles modewes h'tjïfre'nt 'auash exèïtf- 

ple i mais qui autrefois ont fi cruelleràéht tx-^ 
vâ^ î*Eutô^e , lôt'fqu'ùft'e fptilè iiïhombrabfe de 
péuj^es f etceKvemèrît rapprochés par leotl 
ïitours, lèiïr kngâfge, leurs ifelationîî, appôr- 
îtÀttit dails leurs querellés , toute la hâkiç dotft 
peuvent être fuiceptibles de petites fociéfés ti- 
VàJcfs j attaquées directement danis ieiir orgueil 
cm dans leurs intérêts. Dans cette iStùatibtt , te 
fôih dé combattre n*eft pas , côiume àùjôUifd'hùî -, 
téiervé à des troupes foldées Se pètâianehtès > 
iiïâi^ la guerre s*etabfit d*liomaie à lio'nitne, fc 
ja paix ne fe rétîablit qite par te ïnâtfàére ^iàk 
vahicus ctù lufiltlpatiôn de leur terrîtéîïe qtfih 
'doivent cultiver pour l*ïntéi^êt de* Cdftquétàiïs. 
te Uhiftorr'e des républrqu^s de la 'Gtêce dbittfe 
b preuve dek vérité de'èes'^tffef Vàtidfià. 'Deûk 
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rompue de révolutions « df g^^^6s civi^^^ ^*^ 
pijk eft âappé <k c^ ^an^^; fcèçe^ j Iç leâ:f ur > 
ytvement iméroâe , o'arrçc^ point içn iosag^l^- 
wmùif lei malheurs du. plii^ P4i^4 >^PfpVç 4?^ 
cHoyetis« Il éft t«^ d'^uvi^r , pwt fon pq^^ , 
ces |oats d:ag£cation ^^ é^iouijfèifiç le vi^gaiç ^ > 
jnais rami de rhamanifé , q^uii }ug^ dç fàngrfircÂd 
J&: n admiice que ce qm ^% 1^ bonheur dç$, pçi^- 
pies > IL oublie pai dé c^QiVfldf ïf^s vi^iipe;; , ^ 
ne* tarde pas de iè convaincr^^ (pf^ le$ ce^ps Içs 
phxs heureux font Ie« mottut fé^o^d^ ec^éy^^SU^RS 
-^na» de Tipiîâoire. 

• ÇtaUiroitron , entre ç^ 4k6tfiîS i;4pi;b|iqî)i?4fi 
une autorité chargéç. df fégl^r leui^s dif^fç^us^ » 
Itttts libérées cçmwMW > k^ri l?IW9^ Ç$ïéficu- 
«t, la pair & la guerre , çnf}i| iiq coypps djç, 4^ 
iMieés des diverss étacs , j^^biafelp a^ cqiig^è^,^ 
^Amérique fept^ntriwaîe ? M*i? cç!JM:)iM?ç çp. 
oongiès auroic - il U fefce çkéfisiT^iff ppwç i^fip 
f»i{^âer &$ déciâons > p^ulç p^t^eyoji: 4t& l^i^ 
ide«, pour fournit à IWti^ii^ 4^ S?PPF#$ ^ 
ans ptépaiatifi 4ç gneri;« ? Çç^pHO^PÇ Iff^vijMT 
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Jwrterles frais des armées nivales pour la ^rf^UC^ 
tion du commerce maritime ? Commem: enfin les 
fauveroit-ll des ravages de raharchie & de la do- 
mination des étrangers ? ^ ' 

Les habltans des Etats - Uiiis de rAmérîque 
font peut nombreux , & difperfés dans un terri* 
toiré d'une itnmenfe étièndue. Ils ont , par cela 
même 5 moins de difFéréns que ceux de l'Europe. 
Le défaut de luxe , leur éloignenient des diflen^ 
tionsqui agitent Tancien continent, toutes ces 
caufes réunies les difpenfent d'un gouvernemeiù 
énergique j Cependant il eft facile de voir , . ainfi 
que j'ai eu déjà l'ôccafian de le faire obierver ^ 
qu'à mefure que la population & le commerce 
s'augmenteront dans les Etats-Unis , ils s'avance?- 
tont vers nn (lathoudérat éleûif , enfuite héré* 
ditaire ^ c'eft-à-dire , vers la monarchie. 

Serôit-il poflîble d'affimiler les Français aui 
peuples de la Suifle , que leurs rochers défendent 
contre toute invafîon j qui renoncent a toute 
Influence dans la balance politique des états de 
l'Europe , qui employeur - le furperflu de leur 
population à fournir des' foldats à d autres puif^ 
îtnc^s 5 qui n'entretiennent aucune armée ^ jouit 
fôflt , par leut fituation' phyfique > d'une paix 
perpétuelle avec leurs voifins , dont les divenfes 
«dmiiiiftfations 9 auifi (impies que leurs miimirt 
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& leurs intérêts , ne coûtent que, des fommes 
modiques , de forte qu'on n'y perçoit pour ainu 
dire aucun impôt ? Les objets qui regardent la 
confédération font en fi petit nombre , qu'on a 
été difpenfé de donner à la diète aucun droit 
coëtcitif ; qu'elle propofe feulement ,' i& que 
chaque état fe dirige fur cette propofition , d'a- 
près fa volonté fouveraine. D'ailleurs , deux ou 
croh des prihcipaux états de la Suide ont de tels 
moyens pour conferver , dans leur intérieur, la 
tranquillité publique & le refpe£k des loix^ que 
nos fanatiques novateurs les accufent de tenir 
leurs fujets dans les chaînes de la fervitude , & 
cela doit être. ; ils ont fi mal connu la liberté ' 
chez eux , qu'ils ne peuvent la juger chez les 
autres. Ces états ont; une afiez grande préppn- 
dlérance , pour garantir les conftitutibns de leurs 
alliés. 

Il feroit t[rop long de rappeler ici les preuves 
fans nombre qui démontrent que le gouverne- 
ment républicain ne peut convenir qu'à un pe- 
tit {^uple y que toute tenfative , pour l'introduire 
dans uagran4 état, eft â-la-fois la plus folle 
& la plus coupable des entreprifes. Déformais 
on pourra joindre à l'expérience de la répiibli-^ 
que d'Angleterre, qui fervit de prétexte a la 
tyrannie de Cromwell , celle de la nouvelle ré- 
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«ui>Iîque Aê Ftânce j qui nous 'i âctihé fa tft^ 
nie dû$ àfuês 6c des alTemblées populaires \ car 'i 
cçicof e une fois ^ la Fraûcîe eft devenue une ré- 
publique où fe trouve une royauté iàns fonââons^ 
dont l*exîftence eft en contradiéHoa avec les priri- 
âpès du gouvernement* 

pour, ne pas outrager les atitres républiques 

ae l'Europe, )• dois expliquer les mbtîfi qui 

ç^e portent à donner ce nom au houveau gou^- 

Verneineot française On eft convenu d*appeler 

aînfi les états où toutes les parties de la puif^ 

jance publique £>nt dans îes^nains depluiiéurs| 

j par: oppofition avec ceux où Un leul prince yomt 

d'une autorité ruprême» Lorfqu^un peuplé e&, 

parvenu aux derniers excès de la corrùptioi;! dé 

la démocratie » à Tempire de la populace , Fétat 

conferve encore le nom de république ^ comme 

le pouvoir royal , corrompu jufqu'aux^ derniers 

excès du derpocifme d'un feu! j conferve encore , 

très*fouvent le nom de monarchie. 

La première afïèiriblée n V permis audun cKàa- 
genient dans la conftitucion ^ ^vant l^intêrtalle d(S 
dou2e âxuiées s on peut juger 5 d après' les tnaUf 
que le royaume a fôufFerrs jufqu'â ce jour, s'il 
lut fetoit pofCble de les fuppotcet auiH long-* 
temps é Dira-t'On que le ' défit de fauvet la 
France pourtoit porter une Ugiflaturt l violeîf 
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ome' JêSoA )fMft fi» hacâr cle«odi$er U Cûnfsi 
tbtttîoo } «uk* les da&t 8c W populace » C[UJ^ 
^pphaoAttkfèic aoii mf^ftâioufl des prétendue» bb^^ 
conftkucîoimdleft > kii:%ifîls voîettf ciéccuîre U 
pem aottikoe de peéfogttîves qm rsftcni: act roi» 
ne les petmettvoieat pas pn^r. lui iroindf e^ qiiek 
qiaafrcoricà D'isdUeucs ^ eSk-^ïk yitojStwH^^. 
^'uiie affièinblée lé^flaûve , compofée db Daem-»^ 
Wee diai£s d'apcès le9 fonaneiconflii^onnelles» 
fvàâh avoir Tinteattan de i ét^c la c&onai chîe ^ 
Rien ne iêroit plus confblanc qu'une pareille ei^ 
, f érûice ^ mais rien ne feroit pluj fiinefte pour 
Tavenk. Ceux 4j|ui Toadroiem s'y livrer , ref- 
lemUeroient à un homme qui > voyant incen- 
dier fa mai£m , fi» ropofero it iwt les incen- 
diaires du foin d*arrêter les progrès dès flammes. 
Les propriétaires £bnt toujours te moindre nom-. 
Jbse parmi les éleàeurs. Il feroit plus facile 
aux méco^tens d'expulfer une légiilature que de 
la compofer ^ puifque , dès le moment où Ton 
foùpçonne un citoyen de s'intérefTer au retour 
de la tranquillité , tous les républicains fe liguent , 
daiis les éleâions » pour le faire exclure. 

Ils commettoient donc une grande erreur,ceux 
qui » bl&mant plufieurs parties de la révolution , 
s'obftinoient, cependant à vanter fes prétendus 
iMen&its > tk ana^n^QÎea; ^uc h première aifeo^- 
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Uée (eroit , quand ii le fâudi^k > rèdrciSee pgn 
ropinion publique y que fes £uites feroienc. rér; 
parées par la féconde leg'iflature , :& les idées: 
de celle-ci perfeâionnées par Jes aflêmblées fui-> 
vantes. La féconde légiflamre s'eft trouvée pire 
que celle qui Ta précédée -, & comnote , chaque; 
jour 5 le parti dominant fe réduit de plus en plus^ 
à la lie des fàâieux , on pourroit affirmer qu une^ 
troifième légiflature feroit pire que la féconde >i 
fi la conftittttion fubfiftoit encore deux ans. , 
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CHAPITRE XLI. 

NeceffitCj pour tous les amis de Tordre ^ de fc 
rallier à T autorité royale , & d^ùne DlCTA- 
TU RE dans les mains du roi. 

JL opiwiON eft auflî éclairée qu elle peut l'être 
fur les vices de la nouvelle confticutioii ^ toutes 
les perfonnes qui ont les* notions les plus vul- 
gaires favent l'apprécier aujourd'hui , & ceux de 
fes défenfeurs à qui Ion connoît quelque juge- 
ment , ne luttent en défefpérés que parce qu'ils- 
redoutent la punition de leurs crimes j cepen- 
dant l'accord de ces deniers avec la populace, 
que feule ils peuvent tromper encore , forme un 
obftacle infurmontable pour des mécontens dif- 
jperfés & défunis. Cette défunion provient fur- 
tout de la diffërence de leurs fyftêmes. Les uns 
veulent des états-généraux formés par les repré- 
fentations de trois ordres de citoyens; les au- 
tres^ les veulent formés en deux chambres ,. mais 
avec une variété prodigieufô dans la manière de 
les compofer j d*autres k bornent à demander 
des états ou des adminiflrations de province^^ 
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tion quelconque. 

Les fkâkux fuîvent cqnflanuninQnr lour mat^ 
che. Ils feroient bientôt arrivés à la diflblutioii 
CQmpUtte dn royaume» li Taadace cl« 1» £sût 
incendiaire n'eût armé contr'aiN^ W pi^n^ip^^x 
Ibuveraihs de l'Europe* Tellç. eft Thçu^ibW &»»- 
tion de la France » que les maux qu'elle pour* 
roit avoir à craitidre èit^ étrangers , n'égalfr 
roient jatnats ceux qpi lui fercnent préparés pas 
une partie de fes habîtans , fi orf Piabandon- 
Qoit à, leur fureur \ mai» vainemehit le» artst^ 
des républicains auront été vaincues ; vaineaieiil 
les fbuverains ligués atiroient moiitré toute 'b 
généro&é que ' cette fois leur intérêt exige , 
àuffirbien que leur gloire \ quel moyenr de fitlûc 
peut nous refter , fi les ennemis des inmtutsons 
nouvelles ne peuvent s accorder fiif les moyens 
de maintenir l'ordi'e public ? 

Notre befcin le plus preflant eft devoir lia 
gouvernement le plus énergique pour contenir 
les fcéléràts. Lorfqu'uft état eft déchiré paç des 
iadions , & que la multitude ne connoit^d^au- 
tre empire que celui de la violence , Tordre né 
peut être rétabli que par un grand pouvoir. Il 
ne faut p^ perdre du temps à délibérer^ S faut 



««^éWdre ^ttiihi^âiMrftt , «bécoter ^us promp^e- 
mèat kMortk t>Mï^ ii té^tAAicpc rcanaBBe , pour 
pâdâèn: 4ei ttoubl^ > ^tuiû^ isne coiqurtttioa 
f^éVdékr nm ^È&aPt CV^'àt , ^ réuœr tontes l^ 
fy^dê&Mû j^ujple ^smtte des emxemîs 'étcangefSj» 
^11 bycâid^c lèls •d^âfe d'xoare pmlTaace illt^ 
M^këfr^ 6a ib éifbîèM ^âijés ée nommer tm 
mSU^Ê^î fyfièttik » £>^ le noto de ^fi&zrœr ., 

t«^è iiè fiït >4«i£ lié<:etfati« ài9^ lei Romàiiis 
^ù^îSe)-èft^tVéMe^é<bezlèsFrâïiçai^ ^ 

l^èiâable ^r c&uvtr k Financé , îl '«A év^idenc 
4|ttble jfoi '^ità a k ^âfisit de V<^^»tt^-i '^iz'^entre- 

fitdk ittne iedÀi$Mà!iikm de 'crih»5!s4»nvecsk c^-^ 

^^^ùièfe ipie feicirt , ^ôur Ftvtotr , leS fjf^êlMs 
8fe feeux Kjttî defitttrt fe ttàflqiiMté^Bqufe ; 
tt^oiftt tmi^ un ëg;sl btârêt a ofeVe^k k lit)â«é 
lÉb roi , i^^'c^re im (K^uVok (bavettfiii. 21 
4^oit dtimitiél > au n^n d'^âlife ^jt>affâlfe crife» 
^^ei^t ié &cdès '4e fès <ifixÀ(StÈs > éémme ;iiie 
^^e^â^tteh ^e {(ki obSïfllMcè , ^ f léfifôMàfe fos 
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-fts ^ d*après * les formes fui vies, en 1^14 ^ qu ik 

appellent ancicnvc- conjlitution 3 doivent rccoii- 

ndîcre que , ^'.aprës cette ancienne conftitucion» 

ils n ont rien à.prefcrire aii monarque , feul j.ug0 

^e la convenance d\m raflemblement d'étatç-; 

généraux > & n'ayant nul befoin d'attendre leur 

intervention pour gouverner. Ceux qui veul^c' 

,procurer à tous les fôgneuig de fief du royaume, 

le droit d'approuver ou'de réjeteï toutes Içs prcK 

.pofitions de loix nouvelles j ceux qui veul§|itibrT 

mer des états-généraux par des re'préfefntatioH^, 

diftici£ïe$ de citoyens fépares en "familles nobles 

jCc rotutièr^i 3^, qui les uns & les autres jugent 

-auffi plus ,avan|Kig^ux de donner ;à .leurs :fyfiéme; 

^le ho^ d'ancie;nne conftitution, &. nous .prér 

.feiuentj/pus.ce dtrè , l'^ncienn^^conftitution d^ 

Suède^ , n'ont pas le droit de forcer ug feul' 

.homm'fe à fe^foiamettre à leurs projets* Qujîlque 

^bppne q^e leur paroiflç cette .qiau^vaife fgrmç 

:de. gôuyernement & leur manièf e. d'interpréter 

.nos monuîpens, hlftoriques^, par quel motif leur 

* cohviélipn- pqurtDit - elle ; e^içhaîner celle à^ 

•autres ? Squ^ le prétexte (Jye/Je. monafque ^e(ib 

captif ^auJiOiï^rPn. le pouvoir de fixer le^.r^glçs 

.qu'il doit fuivre après fa liberté ? Préîffidgliji- 

on s'autoriferdei^ déclarations >rendues I^ljjfiin 

(789 > pour les états-généraux d0 la mêipç an* 
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' héè ? Mais ces états^généraux font terminée , êç 
^fans doute les partifans de la repréfentation en 
trois ordres ,. noiitpàs le d<sâèin de rappeler 
^ cette atTemblée , & de confier de Houveau\notre 
' deftinée à toutes les perionnes qui leis compo^ 
-foient. .D'ailleurs; , le rpi avoit abandonné fqs 
^ déclarations :du: 2c5 juin. Tout eft changé depuis 
< «ette .éjioqtie ^ rien ne prouve qu'il reviendroît 
• atqoucd'hm i ce. qu'il vouloit alors , & lui feul 
peut diifiper à cet égard toute^s les incertitudes, 

Ceiix quidemândeht des états-généraux pério- 
^<iîqués cdficoùrànt à la» légiflacion , comme les 
^ parlémeMi antérieurs à Philippe4e-Bel ^ mais qui 

- propoïènt le rapprochement 4e l'ancienne CQ.in- 

- pofîtîon* ,-eft > même^tcmps que celui de^ an- 
"denni^s fdn^Hons^ ^ c!cft-à-dirç , une/repréfenta- 
^tJbn-'géhériile d«sr. comjnjujejS &:.le droit perfpn- 
'nel d'âiflîftaiftàsr^à-^îidesi'j^iJts héréditaires pu à 
"^ (dés Vaôkux imtnédiats deJa C'fui;onne • ceux qui,, 
'par méndgémentpour lestPpinions de la plupart 
*^ des gemifehômqies , fè bbrneroient à joindre aux 
^^irepréfentanfeida peuple tine chambre de magif- 
^trati à'vfe ;'cèux enfiti ^qui pçrfiftent da^s d^ 
^fdées chiàiéri^ws d|'égalité , you^roient,au moins 
^rbit cotCènkretrlk cepràTeatâtiôn & J'adn^iniftira- 
^ifl^tibii 'datlS''4é« mains deS: projyriétaires , onf- 
* ils- qtifelques bioy^ns pou^- faiçe^ adopter leurs 



r~ 



r(«#y 



ter , ^w tetlb ^ foomèctce ieurs cfimèti^ . #i 
tonfeil ite^rtH ^ite*reftU fiM ?>Ne.d0iyfetrt-U«.f§$ 
•dbéir i toiit « i^HJm jâaira <r«dk»i«cc,? 

ittf^KHes ; fi f<^ «e ànoifrc içœ «m guge 'fii- 
^t^t fbttt ptfOiieiiëer cntmtjutt de i^rftêfl*$ 
'divetï , TO ïomriïès^^tls ffts çand«niiésj,.39ffè$ 
^^ (Mte de la ^éi*ittàti<m ,4 ^vok ids méûm- 
tttrs tetorrimeiiter i-«Ka«iiB: ? ^ 

î!>ira-^^-6h -qa^ift çotànm febc 46(âdor €i$ c& 

' ' TPe ? Ce nte fetbit ^Ittie étiSSumhé de çl»i car-il 
Iktiàroît qufe tes ^èâi<»s îfidRnt ^décidées 4Mr«t 
Se ^1^ kl ^^<mipirftKw ^e: cH<e. ai fanb lée 
èlte-hiètae j iiotis ^oi» fitvw; qpli« .^ue |9- 
ttfais , qaon ^iic ^^ixirt Htiemk^ ^de 'ûg^ J?^- 
toktiwis 'tl'iâîè afifeoblàî ifcÉroôi ^ll'dpî^ »d^s 
•'bàfes vîcieûïb. ^D^ «a ^étai «eè U^^ftnija^- 

"Thuîtérêt géttëral , Waftit rqa^n >aic 4é»w»içé 
4& ^<ïcf^tés '^nfe«f&i»ei ^r donnw -U àmt 
àê feftage , 5fe tait l^K jceaniMS .^^mcç$ 
>6ar màmtcfiit fe teé^^dw dà».lfls ?déîib6«*^ 
VioHs. $i Ytrtï Vëtfc eêmtfipm éès ^ 
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'^ôrps Wprcfentarif n'eft pas. fixé par des lofi 
iDnââmcntales , où l^oii peut , a la vérité , citer 
lés derniers ufages , maïs antérieurs^ depuis.près 
de deux fiècles, employés dans d*atttres cîr« 
cônftances , & entièrement inapplicables. Qui 
donc doit prononcer les règlemens néceffaires^ 
N'efli-ce pas celui qui eft en poÛeilion légitimé 
de 1 autorité fouveraine ? 

Ne fproît-ce pas le comtle de Timprudence 
de- convoquer des états-généraux , avant d'avoir 
arrêté les crimes & ^établi la tranquillité ? Ne 
jfferoît-ce pas vouloir perpétuer l'anarchie j qu^ 
de faire dépendre le recour de l'ordre , ' de la 
J^nteur de leurs délibérations , & d'ordonner 
dés éledions dans des aflemblées populaires ^ 
avant d'avoir remis les citoyens fous l'empire 
du monarque ? • ^ 

La guerre fera continuée par les puiflances 
étrangères , jufqu'au moment où l'état de 1^ 
France les ralTurera fur le danger de la pro-? 
pàgation de la nouvelle doâririe y mais qui peoc 
traiter avec elles , iî/ce n'eft le Roi ? ... 

Tous les propriétaires qui doivent être bien 

convaincus que la continuation de l'anarchiç 

conduarolt au partage des terres } les créancîe,ç$' 

de Tétat qui favent aujourd'hui , s'ils oçt eôfuj 

reconnu I*excès de leur délire , que la conftitu- 
Tome IL O 
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iioi) rend impoûîble k perception des impôts l 
& qu'elle tend à divifer le royaume en petits 
états ind^pendans , nullement intéreffes au paye- 
ment de la dette publique j tous ceux enfin qui 
iaimeot leur patrie , & craignent de la voir fuc- 
combèr fous le fléau de la guerre , iie peuvent 
plus conferver d'efpérance, â moins qu'ils ne 
fe hâtent de faifir le. feul but auquel paillent 
fe rallier tous les i;iécontens , la libei té & l'au- 
torité du Roi. * 

Les mécontens fortis du royaume doivent uni- 
. quement agir & s'exprimer comme royaliftes. 
Que lès gentils-hommes, reprennent les titres 
qu'on à voulu leur ravir j mais qu'au nom du 
rafTemblement général, il ne foit pas queftion 
des droits politiques des nobles , qui , dans 
une- telle crife , doivent être fiiburdonnês à la 
décifion du Roi , comme ceux des autres citoyens. 
Que , fous le feul étendard du royalifme j on m 
connoifïe qu'un feul parti;, celui des gens de bien 
unis contre les brigands. Que, dans lîn temps 
oùiLett dfvenu indifpenfable' de ne prononcer 
aucune exclufion pour les emplois civils & mi- 
litaires , contre ceu» qiii n'ont pas la qualité 
de nobles ,' on n'affigne pas cette qualité i des 
corps militaires ; qu'on ne cache point fous le 
nom du corps de noblelTe , le zèle des plébéiens, 
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afin que leur exemple ne foit pas perdu. Qu'on 
évite tout ce qui pourroit faire conlîdé''er la 
caufe des amis de Tordre , He tous le^ prop; ié- 
taires , comme la feule caufe de la noblefle , 
xoat ce qui pourroit donneD aux gentils hommes 
un efprit de cqrps qui ne peut exifter parmi ci»x , 
faos en produire un femblable parmi les ci- 
toyens non nobles. Quon évite ce qui feroit 
propre à éloigner les perfonnes qui redoutent 
un gouvernement formé par des rtprëfenrations 
de caftes j qui préféreroient mille fois le deipo- 
tifme d'un feul , aux troubles quelles ertre- 
tiçnnent , & qui ne pourroient faire le facri- 
fice de leur jufto répugnance qu'à la volonté 
da Roi. 

Qu'on oublie l«s erreurs précédentes , que ceux 
même qui auroient profefTé *la doârrine de la 
déclaration des droits , s'ils, ont toujours détefté 
les crimes , & qu'on ait lieu de croire à leur re- 
pentir , reçoivent l'ac-cueil que méritent la pureté 
des intentions. 

Si les mécontens fe lient entr'eux par des fer- 

]3:iens , qu'ils jurent de faire tous leurs efforts 

pour obtenir, la liberté du.Iloi', & de. lui obéir, 

quand il fera libre ; qu'ils ne demandera àîicun 

autre engagement , aucune a^xtre proftÏÏîon de 

foi. Que sils donnent des décLarations piibli- 
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les prinçipux ^a^tenta^ di?s ,Êwaijeux, ife mao> 
teftçut ^fimpljepie^t Te yoçu de jsroir acço4:dçr par 
le jnqn^fc^ej tout ce gui pegt ^éllor^r fc.fort 

'4.11 PitHfil^ > ^^P^'-'t^ l«.Ç?f 9^^^. rfes ;iî]içiéq5 abus , 
a|rur^r aux ciçQyejtis )ei}r lp?jqné .pei;Xopçielb. 
jQupn n'aflo^te d>y^(i.ce .^ucun m<\Q ifyMtxiC 
î)o»r r^yenir ; vqu'op 5^ . ^'interdife . pas le^ 

jQ^oiqu'on doive regarder c6mme nnlles 
Tb^ues les fuppreffions prononcées par les af 
femblées fans le confeniement libre du Roi, il 
feroït plus prudent de ne réclamer que Tauto- 
irité royale , parce quelle cft la feak qui foie 
appuyée fur des loix fondamentales & t'a 
plus uhiverfellement reconnue, parce que, dans 
rlnftabilitê'cle notre ancien gouvernement, ce 
qui étoit eiïcore le mieux établi, c'eft que le 
pouvoir dé tons les autres magiftrats détivoit 
a'e celuï de la côurooné. D'ailleurs , là ^écau- 
tion de remettre tout à fes foins , laifléroit eJu* 
entière la ^ftature ," détr'ulroit beaucoup de pré- 
Véntipns & dobftacles. 

■Qu'on difcurë . fi l'on veut, les inconvénlenj 
& ïes'Vvsyita^el d'une ,regréfe%uon du peupl- 

4 trois ordres , ou de toute autre copip^'^"" 
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dëtat^géhéraux , afin de ptocuf er ' au fyfteciî^'* 

qu'on juge le plus Utile , les, fuf&ages des gens 

de^^bieii , & dé lé rendre* aînff'plus rêcohiman- 

dahle. aupèès. du mànarque &r dé fon cohféil.' 

Qtt'on chenihe detoàne foi à s*éclaireir' mû- 

weHement , Bcqu oii laiflèles 'injures? * ^ les cà- ' 

IcAhnîes à Tufage des fadtieux. Il eue encore 

nrie^irvàlii; péor-êire ' quelles efitieiiirs des iiit 

tiaiwqns Nouvelles euffènt rêiiVoyé 'juïqu àù i:é- 

raWifFemenr du* rrôiie', toutes les dilïèftations ' 

fuir iôprs. différens fyftêtnfts. Je ' nâ mg I es fiiis ' 

cru petorifes^ que paÀro 'que* j'ai vu répàriiré 

dafts "une foaiel d'écrks'i 'Se' s'acréditér aflez ' 

raptddmeàt , une fôulè d'^feâjrs dé' la ptàs fii-^' 

nette vconféqu^iée. ^ c. . 

Les citoyens qui , reftés dans le rovaunie » 

rec&nnoifTênc qw -ia C0liflitc|tion eft viéieùfe , 

&; qo'c^ . ne peur.' être maintenue-, ^dèVrdîieWt ' 

prixÊtet *'dii' pfemiet' inftant favorable pour le "'^ 

liguer dinslcomê Uei parties- du. royaume , '& 

fup^Hçr>le\Rèi , par Àts. adteffes , d'arteter les ' 

matix:de ranârthie , de jpûblier une cftattre des 

droits du peupie^françois conciliés avec ceiik a6 

la :. couronna , »&* d'ordohqer, dahs lè-îdélai 

d'one' année i utl nouvelle compofitibn'd -états- 

génëraux^rlls;.^ jutêtoieht" d*obéir , pendàKt cet 

intervâlH ,1 tout ce" qjni lui plairoiè dé^coitt- 
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mander pour le main tien de la tranquillité pu^ 
bîique. 

Çuand Louis XVI ne tiendroit pas de fa 
couronne & de la nature des circonftances le 
droit de lia^er lui même la forme du gouver- 
nemeut futur, ne dcvroit il pas le tenir de 
lafftdion & de la confiarfce de fes fujets ? Il 
ne feroit pas le premier prince.qureût été l'auteur 
des loix fondamentales les plus efTentielles pour 
lei droits des citoyens. Quel monarque a mieux 
mérité de pofér les bafes de la félicité publique ? 
. I.a feule confolacidn» la feule vengeance que 
' puiffe ambitionner Tamede ce bèn RoLjx'cft 
de pouvoir Is'çcciiper. fans pbftades du'bo^nbeûr t 
de ceux qu'ont égarés fes .lâches periëai- 
teu's, • ^ * ', .' ^ ' .;^ 

Qu'on, ne dift pas.. que les . conccflîpns do 
monarque ft^roient faciles :ij révoquer , &• que ' 
la liberté - publiquis : dépendroit. de la v<donté 
même de celui qui l'auroit établie^ Quelle que - 
foit l'origine de la libeué> uae fois obtenuevolle 
eft fous l^fauyc^garde de teux. qui jouiflcnt de 
fes bienfaits. D'ailleurs > la liberté accordée aux 
defirs d'un peuple, qui, pendant quatre ans a 
Élit des e/forts pour y parvenij: , nepourroit- 
être confidérc0 comme le feul otivrage :du 
fouverm. Qu'on ne dife p^s que le Roi ta 
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cônfentiroir plus à borper les dtoîts de la cou- 
ronne , quand une fois il (eroit dépofitaire d'une 
puiflfànce fans limires , on verra bientôt que foij 
intérêt , & la nature des circonftances ne lui 
permettroient pas d'entreprendre de la coii- 
lerver. 






Prétendroit-on que c'eft mal remplir mo« 
titre des recherches fur les moyens d acquérir 
la liberté, que^de propofêr un pouvoir abfolu 
dans les mains du Roi ? Je répondrois que j'in- 
dique les feùls moyens que permet la (îtuation 
préfente. Quand il feroit vrai que nous courrions^ 
le rifque de perdre à jamais toute liberté poli- 
tique, lé' danger feroit bîèn moindre que celui 
de la durée de Tanarchie. L'ordre nous eft plus 
nécef&ire aujourd'hui que la liberté. Hume , dans 
&S eflàis moraux , examine cette queftion : de 
quel côté le gouvernement d*AngIeterre penche 
le plus , vers la monarchie abfolue j ou vers l'état 
républicain ? Il croit qu'il incline plus vers la 
monarchie illimitée ^ il en félicite fon pays. Le • 
péril lui paroît plus imminèfit du côté de la 
monarchie , mais plus terrible du côté du gou- 
vernement populaire. 

Mon titre feroit encore rempli même fi je con- 
feiUois le defpotifme d'un feul ^ il laiHe fub- 

04 



étttt vifït^ttis'^tnjift liberté per^otiiteUeVtpI^ 
comparant aîi Tort <le$ fujets ile la hStion qui 
(dominé en France. Un efclaVe îotnain que fon 
ipaître venoit d'afiranchlr , &: qui refioh fournis 
envers lui a tous les engagemens du patronage ^ 
croyait avec ràiron , en (é rappelant foh ancienne 
fetvitude , qu'il atoit acquis k liberté» 

• ^ * 
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cmmn lui'.ii'iirjm ]..ii i ..iniii^ iwi iw fini 1 tu I law , 

Si l'on rétahlit.^ l* ancien gpuv<memtnt. j ou.Ji 
Vpt} donne an monarque un pouvoir illimité y 
fera-t'il pojittle de le. maintenir } 

J^ Af GjÇ.)^:, IéJSî abus de . l'^ifiieu ^uy^mement ^^ 

iij.eft^pyran^ fyjfs dpi^tcc de rçgrpttei: aujourd'hui, 

€jii% n^, pvi , iç fbutew , fur. fi^sr . ba;fes ^ mais , 

pe^H)n,.xiHl?iije;::iquLç.fçs vices^^ont; été :1 origine} 

djî,,nQS,f.déJ^ftXPS'. ? .Comt>ieu.fçj:9ifint itnp^udçns» 

d^ ^rpbitçiÊte^ qui voulant irèçppftr^i^o un bâci-r^ 

n^fpt^jèçj:çvlip^M$ défeuts de fa cqjtiftrucSliQii ,^ 

s p^^ti^efoiçnf. à fuivre les ,plansi,du .pi:çmiei;,,,&, 

in^^ Aiirçqjnçtajç eu place., %Sjayç;un ch^:ig^7| 

'^^^ > ?«A P«^ye«fW^!w^Su4pflf,la chuje -a^ou,^ 

c^iufé :le$, plus, grands^ mfdfcwF^^ . ; 

Des priixcipfs, fài^x, 0Uryw.t^)t>^s de, Jibi^r,^;,^ 

^ivok pçndanç. plufiçurs^nn^., p^r, lîi.plH$,. 

glande ;paitiç,.,d'uu^ nacio^ j uf;. dpiv.^Q^pa^ jaf^ 

diipofer à lobéiflànce paffive. Il eft vrai,.quey 

Texcès 4e. lia démocutie. coixdqijtiiQuyenj; . au 

dfiijKïtifi^fl'w feul ; TOi$..c'eiL,pQur l^tdi-., 

i^if<^ fous, le5.appaj:eQç es. 4^^ ia Uberçé » quand un , 
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libre qu elle ne Ta jamais été , qu'elle faconde 
tous fes attentats , qu'elle forge elle-même de 
fes propres mains , les fers qui doivent Ten- 
çjiaîiier , & dont elle ne fent le poidip , que lorf 
qu'elle n'a plus les moyens de les rompre. 

On ne pourroit cirer des peuples révoltés , 
dont on a vaincu la réfiftance par des armées 
étrangères ^ Se que leur fituation a permis de 
retenir dans l'obéiflance , par la crainte des 
mêmes forces qui les avoient fournis. On ne' 
pourroit citer ceux qui ont combattu pour 
leurs privilèges , pour leurs loix- londamentales , 
& fe foht réconciliés avec leur gouvernement 
depuis le jour qu*6n leur a rendu % juftice qu'ils 
avoient réclamée. Aucun de ces exemples ne 
s'appliqueroit au peuple français , qui ne fera pas 
long-temps contenu par des troupes étrangères ,' 
& qui certaînemerir ne retroil\^oit . pas dans ^' 
l'ancien régime ou dans la puiflSiice illimitée du ' 
monarque , les avaùtiges qu'il s'étoit propofés 
au^ comihencanént dt U révolution , où ceux- 
dont le roi hii avbit donné la proniefte la plus 
fôleiîineHe. -' ♦• ' ... 

■ La refiauratioh dû fdi d'Angleterre ^Charlés'II ," '" 
né jtiftiïie poînr fefpbir idé la^foumiffion. cotif- ' 
tante de$ Français au gouvernement abfolù. Lés/ 
Anglais , après avoït'géàii ifôus lejbîig deCifon:i* 



[»9] 
well , lafles de ranar/:hie quifulvk la mort de ce 
lyran y virent , avec des transports de joie , 
Charles II monte fitr le trône de fon père. Ils. 
fe contentèrent , avec ratfon , des conceffions 
faites par l*infortuné Charles I ; ils donnèrent 
au roi un revenu plus confidérable qu'à {q$ pré^ 
décelTeurs. On reconnut même la théorie de la 

4 ' ' * 

non-réfifiancc j mais , malgré ce zèle enthou- 
fîafte en faveur de la monarchie , l'amour de la 
libe^rté ne fut pas éteint. Ce n'éroit pas le def* . 
pptifme d'un feul qui avoit procuré la reftauta-; 
tien j ce n'étoit pas même l'ancien gouvernement , 
dont les abus avoiçnt, comniepcé tous les trou- . 
blés \ c'étpit le ço.uvernçnxent le plus libre , le 
plus^ heureufemenc riglé qui exiftât fur la t^rre , 
qui- avoit été rendu tej ,par les. facrifices de ; 
Charles I , dont les, A;iglais-n'avoient pas d'abord 
apperçu les avantages , mais dont ils venoienç de 
fentir le î)rix. Les imprudences dç-Charfés II , & 
fes èfibrts poiir parvenir au pouvoir arbittairfe , irri- 
tèrent bientôt, les membres du parlement ^ &: fur- ' 
j:<yur ceux des comnïuncs.^Les adrèires menaçantes, 
\z: proteétion àës libelliftes ,' là petfécution des 
pârtlfarrs de la cour , plufieurs autrèi déÀiarches 
du long-parlemenr fiireht renouvelées. Jacques lïj, 
biëti loin-de juger fà pofition , mit encore plus 
de- téidérité que ion frère dans la poUrfuhedes 
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mêmes projets » Sa fit naîtire la' révolàtiôn de* 
1688 , où' les Anglais furent mettre à profit l ex** 
périence q^Hs avoient-fi cruellement achetée. 

Qu'un peuple cfont la ' géhéfalité , fatis excep* 
t ion d'aucun corps , d aucune clafle , a voulu 
phifièurs • changement effèptiels dans fbn ancien 
gôuYernement qu'il confidéroit comme oppref- 
fif j que te* peuple qui , féduit par des fàûieur^ 
a-'dépaflfe le but & s*eft' ptédpité dans fanàr-* 
chie *, en -poorfiiivant la' liberté , reprenne paifi- 
blcment^bh ancien régime , après l'avoir ahéantî } 
qu'il perde la mémoire de tous fe^ abûs , & qué^^ 
iur-tdar il Vefte - volontairenlen t * & ' long-ténips * 
fdumts auy dîverfes autorités* qit'il avdit défrûî- ' 
tes , our au dcfpotifme d'sn^ leiil qu'il' avdit "fî"^ 
énergiqueftient profcrît \ j'ignore qiîéls'foht l'esT* 
motifs de detit 'qui *s*feiï'iîlontrent coh^àincusV' 

E/ ailleu^^ ,• dans queVle révolution a-r-^ii ré-? 
pandu , aye^' autant de foins ^ parmi tous.lef ci*' 
toyens > dp ijdées ,,4e^ liberté ^Art-Qn jamais fpul- 
tiplié jiiiqii^'à,.çç point les diatfibes Içs plus- vé- 
hémentes çpptre le pouvoir, aib^rai^e ? On aa^voit; - 
pas autrefois la 'facilité dp ifaire.circuter avecupe 
auffi grand©' profufion , xiés écrits fufçeptible^; / 
d'être lus pqr les artifan^.d^ villes & le^ habi^^. 
tans des ;fampaj^ies. Il eftSimpoïÇble d^^lje^^^^ 



*vQn^r :q^e ^ dans le .gr4ad nombre 4e «u«cîme« 
que leur eaf<signe. ia çévolutioa , ^ dont la plu- 
part favqrifent rtmarchie , iU'en trouve cepen- 
dant plufi^urs d*iiue tellfs vérité 3 qu'on , ne par- 
viei^dra point i les ef^cer de leur foavenir. 
Comment , .par exemple jiàire piubHer au peu- 
.j>le les pripcipes q»i fureat déclarés , en 1788 , 
par. 1^ Errance entière ? Comment détourne r foa 
,?ttencipn dos AÊûres piibliques ^ dônr il s'eft 
J(î yivem.e.nc ocçqpé , & lempêcher d'examiner 
. hwflime des adnvniftirateurs avjec une défiance 
" . #igP^*:Ç^fe^ toujours prête â recueillir les bruiçs 
. jfe^nçs par d^s calomniateurs ? . 

Ck gtCftfye qu'çn cocrîgeiroit 1^ ^nt^ qiie 
;!Î?s f f «^ftç^s fer-wnc gouvernés avec tant de 
'4w:ïi4^ilic? > Jivec mu fi grand reff eâ pour les 
:4oix .& la liberté perfoncelle , qu'ils n'autoient 
mucun motif de regretter la'Uberté politique; mais 
4^ril pofiii^e d'accorder la corteétion dos abiis , 
.jivf c lereronr de Tancien fégime ? Quand ils £bQt 
^ishér^Bs à ' FoEgaiûfatioii nuème du gouverne^ 
ment , eft-il un moyen de les détruire fans qu'il 
.ipit- en parcip changé ? Réfbrmera-'t-x)n les abus 
de l'ancienne adminiftration de la juftice , fi la 
vénalité des charges fubfifte , fi les tribunaux 
j;egrj^^<int Içurs prétentions 8c les moyens de 
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les foatenîr ? Préviendra-t-on les abus d'autorité 
ôc les déprédations des revenus publics , fi les 
miniftres ne font pas refponfables des ordr-es qu'ils 
donnent ou qu'ils tranfmettent. Si l'on tentoic 
de concilier cette refponfabilité avec l'ancien 
régime*, fi renonçant aux états-généraux , on 
reconnoifibit à un tribunal quelconque , le droit 
d'examiner la geftion des miniftres & de les 
condamner » le roi pour roi t lui remettre fa cou* 
ronne , car il feroit le véritable fouverain. Tant 
d'hommes , après avoir éprouvé la plus injufte 
oppreffion , fe retrouvant dans les emplois qu'ils 
ocçupoient précédemment , avec des prérogatives 
abfolument femblables y détnentiroient toutes les 
obfervations faites fur le coeur humain , s'iis 
étoient tous alFez fages , aflez,généreux pour ne 
pas , au moins , humilier l'amour propre de ceux 
que l'envie avoir mis au nombre de leurs ad ver- 
faires. C'eft jme vertu bien rare qde de fàvoir 
' triompher avec modération. On met un plus' 
grand prix à un avantage , après l'avoir recouvra» 
qu'avant de l'avoir perdu. 

Le rétablîflement de l'ancien tégîme feroit 
peu avantageux a l'autorité royale. Les tribu- 
naux fupérieurs , inftruits par les derniers évè-* 
nemens y ne patleroient plus des droite du peuple , 
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èc fe ligueroient avec le trône pour leur défenfe 
mutuelle \ mais dans . cette ligue , le miniftère . 
feroit fournis à toutes leuxs» volontés; Il fentiroic 
plus que jamais combien il eft dangereux de les 
combattre» Il n oublieroit ni leurs démifCons 
combinées^, ni leurs anciennes remontrances , & 
fur*tout il n'oublieroit pas qu'ils pnt exigé la 
convocation des états-généraux. On trembleroit , 
de les voir employer ces armes terribles. Quel- 
qu'idée que puifle fe £iire un membre d'une 
cour de juftice , de l'importance de fes fondions > 
il s'eilimeroit sûrement moins mall^eureux d'être 
forcé d'y renoncer , qu'un roi ne pourç:>it l'être 
en perdant le trône. De deux pouvoirs qui fe 
craignent , celui des deux qui tient dans fes maink. 
la faculté d'anéantir l'autre'', fut-ce en fe bleflànt 
luirmême , doit nécedaifement l'aÛervir. 

Mais fi l'on détruifoit tout germe de dif- 
fention entre le monarque &.les tribunaux, fi 
modifiant à cet égard l'ancien réginié , on in* 
terdifoit leur prétendue^ vérification libre , fi 
Ton déclaroit que la volonté du prince Teroit 
toujours ,confidérée comme une loi , enfin 
fi l'on rendoit l'autorité royale abfolue & 
fans limites , le gouvernement n'en devicndroit 
pas plus facile à maintenir. Les François ne favent 
pas^ mieux fuppprter 1« defpotifme d'un feul , 
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^ttohtt ^ppl2E*4»fe»de%éfiftdhcè ,-fètir fûtlerâè loJI 

ïdnAimert tafts ,' lettV îBfifltiiér -que *fe 'tAonîx'rcjtft 

gouvemok d'tf j>f es les 4oîk étàfeWei. Abjàurd'ftàî 

'45ue k -vèriît^ éft dëchW , dtes ihok Bc dé VdiÂëi 

«r fie pdwrroîent fàtkfake qu^ûu petit iioriïbit'.' 
èi l*t>h eiittiteptenoit de/té taHir ranciéh goù- 
v^niemetlt tm de tendre Tautc^rité râyaîé ^fol 
lue , pdflrrbît-on pètcevoir àié$ fdbfides ? Eh dé- 
clarant ntils les détrers dfcl\T{IbmbIéehaVIdnàle ; 
fans douce 011 h'ëxc^eptcjroic pas ceux qui ccAi^ 
i^erflônt les iftipêrcs. D'ailleurs les ithpors dîœôi 
;qti*ëllé a <*éés , ^ic cëllèmeht onârèift: , qti'rf 
feroit iiidifpenfaWe éè lés niodifiér & 'd'accroître^ 
les cofttribiitîefàs hidîreékes. Voudrbit-cm i*èvenîr 
for éè pâ*hft à l^aâciéh état des chofei ? Ma?i 
là tiiHe y là gabelle & les aides pouftoieht-eHèSf 
^ra ré^tïrfes ^ pefc^èption ? Le ternie de la créaî^ 
tioà de plalîéiîts aôtre^ ÎAipôts éîfoit a!u moîneilt 
d'eipîrcr àréjj64uè dés états-génétaùii. Il feu- . 
dfoit donc , iltème quand ou voudroit s^expôfelT j 
à tt^ute» lei Élites À\mt banquerouiè^e l'état / 
faire dé nemVéàà:^ édîts , pour fe procfurer ûti 
#^èou^ fiiftfofit j riiai» côntment .faire exécutée 

ce* 
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<es éàhs ? Le roi a plusieurs fois déclaré , (](u'or:^ 
liontier la levée d'un fuhfide , fans le confenter 
ment des. étais-généraux , eft contraire aux droicjs 
de la nation. Les» parlemens ont reconnu qu'ils 
ne font pas fes repréfentaos ^ & ne peuvent con^ 
fentir pour elle. 

Quand on fournit au peuple un prétexte pour 
ne point payer , il fe hâte d'en faire. .ufage. Le 
roi Se les tribunaux ne. contrediroient - ils pas . 
vainement leurs déclantions piécédeutes , pour- 
. roient-ils rendre légitimes aux. yeux des cohtrir 
buables , des fubfîdes » dont ils ont eux-mêmes 
prononcé l* illégalité? 

. Voudroitron exiger le payemenit des impôts 
par Ulbrce militairjç ? On. peut réuffir par ce 
^oyen , quand il faut vaincre la réfiftance 
d'un petit nombre de particuliers. La première 
bafe eflentielle pour la levée d'un fubfide eft 
Topinion publique , qui le fait confîdérer 
comme légal , qui ibumet fans violence la plu- 
part des citoyens. Se fait-|uger répréhenfîble - 
la conduite de ceux qui tefufent d'obéir. Par 
la même raifhn , dès qu*un impôt eft géné- 
ralement taxé d'illégalité , il n'eft 4>oint d'armée 
qui puifle le percevoir. Pour être convaincu 
de l'empire dé l'opinion , en matière de fub-, 
jj^es , il fwffit de fe rappeler quîune compagnie " 

Tome IL P 
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de |uge$arrêtoît un ' impôt par un ûinph arrêt 
de défenfe. II eft donc vtaîflemblablé que le 
roi ne pourroîr exiger , après le retour de 
lordté 5 que des fecours prorifoires , jiifqu*â 
la prochaine tenue dt% états-^gënéraux. 

Mais nous parlons d'une armée ^ il en faiidroîr 
en effet une bien formidable pour maintenir 
l'ancien régime ou l'autorité royale abfolue. 
Le deipotifme ne peut fubfifter qufc lorfqu*il 
s'appuye fur l'afFéékion ou les préjugtfs de la 
multitude , ou qu'il a de nombreux fatcHîtes. 
Peut-on ctoîre que les mêmes hommes /dont 
rimaginaâon' eft exaltée par les fauflês maximes 
àt la déclar^ûon» des droits , qui ont impuné- 
ment outragé , cmpoifonné , chaflî , mis à 
contribution leurs officiers , fojent bien propres 
à redevenir des foldats difciplinés ? H feut au^ 
moins, dljc ans pour former en France une 
bonne arrtiée. Pendant cet intervalle , qn n'aura 
d'autre moyen , pour protéger Texécutioii 
des loix & la ttlanquillité publique, que de 
rallier % fous les ordres 'dti roi & de fes ofS- 
ciers , lô plus gr^^d noiiibte dés propriétaires , 
Se tous ceux qui deïîreîït fe retour de 'Potdre , 
en défarmant la populace & les mal-intéhtiôtH 
nés. Un gouvernement qui donneroit à la nation 
ftançaife une fage liberté , pourroit feul té\itât ' 



4^ hJ^^t «i&e pofiion cQtiftàinhk du peuple, 
4exGice)r If zèle 4es hpny çit:Q/ea$ , 6ç ptocurec 
au roi dà$ £otC€^ ii]j$fant9S*» ^ 

Supj^ofons même <yx\xk moti|euç où {s^'çcrpu- 
lera k noureau gouv^oemenc ^^ la multitude ^ 
iaffëe dç fà misère pu de la confi^iiQn ,^ inça* 
j)abl« d«/ difççp^er .1^ ip/^tutlpiw propres à 

faire ioH toftîi^ur ^piv/ï?^^ It^P^d^"^^»^ ^ fuivaric 
fon uTagfî ,, 4'un<^ etcréniit^ i Taticre ^ appUuçiifC 
avec xm^fpott à'Cem qui yçule^ T^^naen r^- 
gim(? oii r^utorité abfply© du roi p il feroit peuc- 
^r^ ioiptudefiç dç regarder cpip^P? la preuve 
4'une igîi|fa(^joa durable 3 1^5 pr^mière^ expref- 
fions diéèées par remptefleniTOf d*hiimiliâr Q^ 
de punir Us principaux aâtears de notre ruine* 
On feroit obligé de prendre les précautions 
les plus sévères > d^anèantir la liberté de la 
prefle,^ de furreiller avec exaditude les aâfions 
& les difcours > de s'^écaiiei des formes légales 
pour arrêter avec plus de promptitude les pro- 
jets des faÀieux , de ne méprifer aucun foupçon , 
de faire intervenir les ordres arbitraires dans 
tous les cas où de juftes fujets d^alarmes ne per- 
mettroient pas d'agir avec la circonfpeétion 
prefcrit^ par les loix. Il faudra fans doute em- 
ployer une police extraordinaire & rigoureufe , 
pendant le temps néceflaire pour rétablir lor- 



dre f pour organifer luie ferce publique 8c placer 
des tribunaux. Mais R l'on vouloir maintenir 
rancich régime ou le defpotifme d'un feul , il 
feroit indifpenfable de perpétuer ces mefures 
violentes. Bientôt s'aflfbibliroit le fenti ment des 
mauic.paflës , fe réveilleroit celui de Tinfortune 
préfente. Tant d'hommes auroient le coeur ul- 
céré ! La rigueur des précautions , la foibhsfiè des 
moyens accroîtroient Faudace des faâieux. Né 
feroit-il pas à craindre que ta populace , toujoun 
avide de nouveautés , toujours prête à féconder 
les ennemis du repos public j obéît à l'impulâon 
de ceux qui fe font exercés dans l'arc dé prépa*- 
rer Tes émeutes ? 
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CH API TR E X LI I L. 

Pcut'On éviter de faire intervenir j dans le gou- 
vernement français j Une repréfentation du 
• peuple ? • ^ 

P- ■■■' ' ;•. ^ • - "" 

uisQu'iL paroît impoflSble de conferver au 

monarque une puifTance illimitée , nous devons 
examiner quel eft le genre de limites propres a 
fàiisfairçje plus grand nombre des citoyens,' 
en leur laijîpint la liberté politique ou la certi- 
tude de la jouifTance , de Jeurs droits. 

Touf cp qi^i çempère rautqrité du monarque » 
n'eft pas toujours fivor^ibleà la liberté politique j 
& quoiqtt*il foir poflîble ^é dire , avec Mon- 
tçJCjuieci > qj?ç. le mal qui limite le defpo- 
tifme eft un bien , un peuple force de mettre 
fou cjTpéFaiice dans un, mal .qui empêche un 
pUis graud mal, ne fauroit avoir le lehtiméni; 
de la Jiberté ; des infticutions' qui afliçrtient une 
partiednpçuvoirà des corps pu a de? particuliers , 
dont les .ifHérêts font entièrement féparés de ceux 
du peuple .. ne fervent qu a reproduire le deipo- 
'^tifme (bus. diverfes forihes , & ne mettent obf-, 
tacle qu'au bien qu'il poiirroit faire , su école 
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concentré <îans ia perfonnç du fouverain. Si elle^. 
favorifen; l'écabliflemerit de la liberté > ce n'eft 
jamais que par les dillentlôns qu'elles entraitient*. 
. Les feiil^ limites qui p,iiifl<?nt offirit une pror. 
tfâ:ioû confiante ^u% citoyens dans un royaume ^ 
naiflent de quelque degré d'influence populaire ou 
^e la furveillance d*un certain nombre de petfoîi- 
nés tirées du corps du peuple , ôc choifies par lui« 
Auflî "dans toutes les . mdnarckîeï intlennèfs &r 
ïpodernes , où les fujets'ont. joui |dg îâ3îberté 
poluique , on a toujours Vu un mëlàngé de dé-' 
môcratie , qui , dans les grandis éta^s , ne iauroit 
s'exercer que par une. rèj>réfentati6n,^*/ " 

On conçoit aisément que Tïntétét ^éîriéral dbîr 
e mieux défendu V fi ^es homiibs qlîi îfe par-* 
Gagent, dire&ement f ar leur poiGtion , paftîcipent 
à la création dçs Ipix èc ^e$ fub(!de3J'^ peuvent 
réclamer contre ïçs ^atteintes' aiii^ Acfits de^ 

citoyens- .•,,/' '^ - ' 

Il feroit împoiîîWe dVxagérer^ 'eli âiinonçant 
le? funeftes conféquencés d'une' banqàêt^tote dû 
gouvernement. Oûelle affréufe cdrfiftiJwh occa- 
Çonneifoit , d^iis tout 'le royâdme , ra^tuîne dei 



erre 




de proche en proche, à manquer"'^ fei^ enpgeî» 
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mens ! Combien d'auccçs falfirolent cç, prétexte 
pour abiifer de la confiance ! Chaque Jour il de- 
vient plus difficile d'empêcher cette terrible ca- 
ràftrophe. Il ne faudrbit pas cependant défefpérer 
de la prévenir, fi l'anarchie étoit bientôt rem- 
placée pàt unebôniie adminifttatiôn. H feroit tout 
à la^fBis criftîinel & îhîpôli tique ^ de là part de 
ceuir qui en tîèndroiènt 'Us rênes , de' ne pas 
tërftéï tdiis les moyeni qui fëtoîent en lêûr pou- 
Vôiri 
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' Mdis: . le psfivtmentimA' pôurroic41 éviter h 
fa^apreroii^ ^ il fes^^ôrts ne font pa« Idcondés , 
s!il A!fnjfp£re' psis laiplu9tgrahde conftaricd , 6c 
n 'obobenr p^s'jdes fubfidef tris^confidérabie» ? 






Pour tèhir lieu de l'immenfe numé/aîre forci 
du royaume , & qui ne peut y rentrer qu'après 
pîufieiirs ^rinéei ^e trânquilUçé , pour retirer le 
pâpier-ménnoic dé "lâ circulation , ne fèra-t-on 
jfaS obligé de créer des biflets d'état ,'jdont Tac- 
cfeptatiôn fetoit libre , i& qui feroient rembôu^- 
fâbles à époques fixes ? Ce vCq^ pas ici le lieu 
/d*indîquer comment il feroit poflîble de leur 
donner une hypothèque , & de leur prôôirer la 
cbnfian<^è. Il fûffiradé demander fi un rétïbîiinint , 
[ raricieîihe adminiftràtîori , lès billets d*ëtat ne 
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fcrbient pas régardésr , dans le commerce , comme 

..." ' ^ 

abfjlumeiit fans v^afeur. 

. Tant que les agens de la monarchie abfolue 
ont fà y par leur circonft>eâ:ion t)u leur vigilance,, 
retenir les fujecs <ian!> l'habicude d'une obéiflànce 
fans boçnes. aux ordres dafouyeiain > &: que fui:- 
rout le^ inipôcs ne fontpas onéreux, ils peuvent 
être fixés fans le concours des repréfentans Àvl 
peuple : mais lorfqu'ils font tellement accrus qu ils 
emportent une partie confidérable des .revenus 
dés citoyens ^'le meilleiir> mo^rei^ pour les dërer^ 
niiner à et facrifice , eft de leur'en p t oavg c là 
néceilité , de. les lafTorer fur -le bon. entptoi àô 
leurs contributions ; ce qui ne peut fe faice qti-en 
communiquant à leurs députés Tétat des befoius 
âc. le compte d^ la Tecettè & de la dépenfe. 

pn cohnoîc cet âxlômc anglais , taxation-refrc- ' 
CcntaÙQTu L'une dérive' naturellement de Fautre. 

•/,. • , , , . r 

La repréfentation devient far-tout îndifpçnfable > 
' quand le gouvernement a été forcé de révéler 
^au peuple un grand défordre dans les finances , 
un déficit dans les revenus, Pès ce ipoment j il 
devient impoflible de rétablir la confiance & de 
faire payer les imposa, faris établir une repré- 
sentation des contribuables. &ins certe précau- 
tion , ils feroient toujours en crainte^ de voit 
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reparofcre un nouveau défcie. Après avoir été 
îong-temps induits en erreur fur la véritable fîtuaT 
tlon des finances , ils ne croiroient plus sl des ** 

comptes imprimés dont leurs r^préfcritans n auT 
roicnt pas vérifié les pièces judiâcatives. 

Si le confentement des fepréfentans du peuple 
éft néçeflaire pour établir Timpôt , il doit l'être 
également pour toutes les loix. Le corps^ qui 
dîfpofe dei fubfidfes^ a tant de moyens pour 
fcconder fon ambition , qu'il vaut mieux régler 
fa puiflance , que de la laifTer dans^'incertitudé* 
Si l'on ne déterminoit pas d'avance la part qu'il 
Isàrbit à la légifTation , ils pourront bientôt fe la ré" 
lerver toute entier^. • 

Ne feroit - il pas poffible dé rââembler une 
feulb fois des état^- généraux ^ poar< concourir 
îavec le monarque au rétablKTtfmeht de l'ordre Se 
dès finances > éiifoiie àe fe délivrer pour Tavenir 
du danger de ieuts entreprifes contre la couronne» 
en ne déterminant aucune époque fixe pour leur 
convocation i en la laiiOTant à. la prudence du mot- 
narque , à la néceffitç des circonftances ? Plu- 
fieurs perfonnes ont propofé ce par», qui me 
parok impraticable. 

En 1 789, ilfat reconnu , par tous lés citoyensy 
que fi ion n'obtenoit qu'une 'f«ulc aflemblée j 
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d'états-généraux , bien loin d'arrêter le mal, oij 
^1 faciliteroit la continuation pour l'avenir ^ leur 
retour péiicwlique parue tellement néceflaire , que 
tous les cahiers continrent la dé%i£eexpreire d'ac- 
corder les ibbitdês pour un plus long terme ^ue 
celui de la feâion faivs^nte. 

(^elque forme qu'on voulût adopter pour 

d'autres états-génélaux , ils n'accorderoient àe$ 

fubfîdes.que. pc^ im t«nip$ tiltiit4.''Si hs cahier^ 

écoient eaéore ennfage» les éledeursy r^nouvel- 

ieroienr k mêihe récomtnandation. Si les çom« 

rnettansne domtoienr aucuia mandat^ les^tacs** 

^is^aux Jit prOQOUc^roi^nt jamais librement leur 

abolition' future. Suppofons que cédant à ta ter- 

cenr ^ K% iËdnéèiion , ou à l'empire des circôniT- 

tances , ils détibé^adSejiu: cette! foi$ coiîiforméntent 

aiixjvxBÙic Àes ageits de l'àiKorîté , le plus gtand 

libmbre dies citoyens voudroiertt-iîs rendre fietfér 

futés l«s éodiOTesL.fiibfides , aujourd^bui néceflài- 

nés'» irenpncel: i Tef^ranc^ de les v^r diminuer 

•à l'avenir > ainii que les befoins de J'4tat ^ & dé«- 

«ruic^ les feules batrières prc^r$s à garantir leur 

On objede que la ÎFrance a'^eft pas fufcep-r 
^ible d'un gour^rnement Ubce* Nous venons de 
ym qu ^If j^ Tfft pas iK»n plus du dj^ipotifçne» 



(MO. 
pulfqu'il paroîc impodlble de le maintenir. Un 
peuple corrompu peut avoir une monarchie tem-* 
pérée» Une repréfeniacion du peuple , (î elle eft 
bien combinée , 8c fur-tout bien contrebalancée > 
fi ie foi peut la diâoudre » s'il u'eft obligé de fa 
convoquer qu*après quelques années d'intervalle , 
ne nuit point à l'énergie des moyens qu'on ponc 
• employer pour faire punit les £iâiôux , & com- 
battre les révoltés. 
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CHAPITRE LXiy. 

Des ajjcmblées ou des états de province pourr oient' 
ils fuppléer les états-généraux ? 

x-»ORSQû'uN prince règne fur des pays féparés 
par leur pontion , par les mœurs > par le carac- 
tère des habitans , il peut être convenable de l^ir 
donner diffërentes afTemblées de repréfentans. 
C'eftainfi que l'Irlande a fon parlement comme 
r Angleterre, ce qui n*eft pas fans de grands m- 
convéniens \ c'eft ainfi que les colonies anglpifes 
ont chacune , fous l'autorité du roi , leur afïèm- 
blée particulière , ce qui devroit être î^uûî dans 
les colonies de France. 

Le roi d'Angleterre n'eft pas le feul prince 
dont le territoire renferme diffèrentes aflemblées 
de repréfentans^ ou divers états - généraux \ l'Ai* 
lemagne çfx offre plufieurs exemples. Quand 
les revenus publics Se la légiflation ne dépen- 
dent point de cts afiemblées , leur nombre eft 
plus avantageux que nuifîble à l'autorité du 
gouvernement. Il diminue la force d'oppofîtion 
qu'elles pourroient avoir, fi elles étoient réu- 
nies. 
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11 peut être également utile à la puiflânce royale ^ 
de ne pas~comprendre dans une feule afTembiée , 
plufieurs états de province qui participent à la lé- 
giflation , quand le prince gouverne en même 
temps d'autres contrées foumifes à ion autorité 
abfolue , qui lui fournifleat des revenus & des 
forces fuififantes pour contenir les provinces pri- 
vilégiées. 

Mais un monarque qui gouverne de> provinces 
contiguës , foumifes depuis long-temps aux mê- 
mes loix générales , dont les babitans fe confi- 
dèrent comme formant une feule hation , comme • 
ayant tous la même patrie , s'il eft obligé d*ôb- 
tenir le confentement dbs repréfentans du peu- 
ple , pour les loix ôc les impôts , doit defirer 
tju'ils fe réunîflent en un feul corps , pour toute 
rétendue de fon*empire , à l'exception des con- 
trées éloignées. 

Dans la foule de projets que fait naître chaque 
jour j parmi les Français mécontens , rincerritude 
de l'avenir, un des plus funeftes eft celui de 
tra^porter les. fondions que devroient remplir 
les états-généraux du royaume ^ à des aflTemblées 
de provinces. 

Nous connoi(!bns , fous l'ancien régime , plu- 
ÊeùîS pays £étau Perfonne n'ignoré que ces 
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itsizs provmcuux, par la différence de Unt 
compoficion , de leurs privilèges de de leurs inté- 
rêts n'avoient entr'eux aucune correfpondaace^ 
Çc ne fe prètoient point un appui mutuel. La 
portion du royaume qui n'étpit point adminiftré^ 
par des états , étoit beaucoup plu9 conddérable^ 
Le gouvernement avoit donc de grands mojreni 
pour vaincre leur réfiftance, & réprimer Icui^ 
çntreprlfes cpntre l'autorité du roi. On anmtUoit 
leurs délibérations , on[ exilloit les pnncipajqi: 
membres, on les faifoit enlever m vcrt^ d( 
lettres-de-cachét. Cependant ils ont ibuvent pjcé- 
ienté les plus grands obftacles, li a «fallu leur 
accorder, dans les contriburions » plctfieiuri 
avantages au préjudice du reûie d(i royaume» 
Que deviendroir donc le pQuvoir du moiurqae^ 
fi Ion en créoir aujourd'hui ppnr chaque pro^ 
vince ? 

Ce feroît un bien CnguUer calcul que celui 
de multiplier ainii Içs corps des r^xefentans, 
pfixce qu'on redoute ceux du royavime.. II fëmbW 
cependant qif il feroit plus facile ^u roi d'arqué* 
tir de l'înfluenpe fuiTv une feule ;3iremblée qu^ 
d'en diriger cinquante ^ de s'entendre avec % 
ou fepî cfç.it^ députés qiip d'gn JEimfaife qwtre 
pu ^aq rxiijiç, Cçmme i9ut«s J^ proyiac6^a% 
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' tôUnt leurs aflèmblé^s policiques, le roi n^ 
jouiioit donc plus ; envers elles , de la prépon-r 
Gérance qàe loi donnoit autrefois , auprès des 
itats de Bretagne, de Bourgqgne, de Lan- 
guedoc , fbn autorité dans les autres parties ^de 
Tempire? 

Les niembreî? dés aflèmWéies provinciales ne 
pourrdîeht être , comme autreft)îs enlevés, dii^ 
perfés , exilés. Us voudroient être inviolables 
dans l'exercice de leurs fondions ^ Se loifqu'ils 
autoient^des difiçrens à ic^tenir contre la cou- 
jconne , ils fe ligueroient bientôt dans leur rédf* 
tance j ià l'exemple des anciens corps de magii^ 
cratute. N'étant point rapprochés à^s princi- 

; paux agens du gouvernement , roppofitîon 4es 

; gens de bien ne fauroit être vaincue par les éclaii:- 
isiflèmens qu'ils pourroient en recevoir. Celle 
des ambitieux ne fauroit l'être par les faveurs , à 
xaiiôn de leur nombre exceffif. 

Les états provinciaux $ plus à portée , par 

[ h petiteilè de leur reflort>^ dappercçvoir les 
moindres détails , s'empareroient bientôt de tout« 
l'adminiftration. Ils ne fe bôrneroient pas à l'oc-, 

^. tïci des fubfides , ils en régleroient la percep- 
rion & fetiendroient ou livreroient les produits 

r fmvant leurs volcMîcés. Les uns accepteroient desj 
loix qui ierolent refofèes ou oiodifiées pat. 
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d*autres , Se- Ton verroit fe compliquer encdttf 
notre légiflationdéja fi obfcure. 

Les fondions royales feroient bientôt ré* 
dultes au foin de traiter avec une foule de corps 
îndépendans. Les commiflaires du roi ne feroient 
que des dénonciateurs contrains d'abaiflfer la di- 
gnité du prince par des flatteries &' des prières. 
Comme dans la conftitution préfente , il n'y 
auroit aucun enfemble , aucun centre de potv» 
voir. Il ne manqueroit plus j po-.ir complettec 
les vices de ce gouvecnement , que de formée 
ces états d'une repréfentatioft de trois ordres '^ 
pour femer , dans toutes les provinces » dei^ 
troubles & des dlvîGons y Se nous ramener à 
la plus af&eafe anarchie. Peut-être même vou- 
droit'On que les trois ordres délibéraflent fépa«* 
rément avec un droit négatif j& qu'on jug« alori 
de l'affreux labyrinthe où fe trouveroit plongée» 
l'autorité royale ! ... 

H feroit prefqu'Impoflîble de fixer, entre fes 
diverfes proviuves , la répartition des impôts* 
dire6ts. L 'es feroient toutes animées de la 
mêmetéfolution , celle de payer le . moins pof- 
iîble. iilesrépondroiehtaux demandet'du mo- 
narque par des peintures exagérées dé leur 
indigence ^ par des diflfertations fur le rapport: 
ce leur iîtuàrioit avec celles des autres pardtesi 

- du 



/ 
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ida raysitatm. Ucnnée fi:c.^ic finie 9 a?&nt qu'on. 
eût pu décermirer les ioinales néceliaire^ pour: 
les befoins de 1 année*. 

Pcopo(èroit'-on de. réunir ies fufTragcs desdi«. 
verfes alfembléts de provirxe , dérégler, d'après 
la majoriré des voix de tous leurs membres » 
rérabliile^unc des loix & des impôcs ? Cet ex« . 
pédienc auroir prefque tous .les inconvéniens 
que nous venons de remarquer » d'autres qui 'ui; 
feroiem particuliers. On y retrouve le jrand» 
nombre de perfonnes , dont il feroir néccHaire 
de ménager les paillons ; la réfiftance co nbince 
de plufieacs >€orps ^ dont chacun auroir a fa dif-, 
poficioo > toutes les forces d'une province , la faci- 
lité qu'iU-auroient de.s emparer 4e tous les genres, 
de pouvoir; la cpême impo(Iib)lité:de fixer la quo« 
tué d^s .. cantribucions foncières & ^ peifonneiies. 
dans chaque ptovince ; mais il (îaudroit plus de 
t($mps encore d^ns la dernière fuppoiition » pour 
, faire délÎDére; les airembiées prqvmciaks^ L*mté-. 
lêt que plVfieur: d'tnrr'elles pourroicnt avoir au*. 
Ificcès ; ou:au refus d'une* piopo(îtion > pro/Jui- 
ipit ncc'elTairemenc des intrigues;, des . cor- 
re^pon* ai^ s^.pour fe procurer b majorité des 
iUïftrages, il arrivéroit même le plus fouvçnt ,\ 
c^u aucune déciiion ne pourroit avoir lieu ^ pa^' 
la diffc rence des conditions ou des modiâc^r 



ttoiis demandées^ Si pau^ piréreAft kir ofifficul^ 

tésj'CHï cubliQbit que lus p^opoficians feroient 

faites par le roi feul ^ & que ies^ voix ne fetoiènt 

recîxeilliei que poot âdi^t^tre ou rejjérer ^ à 

cehtbien de reâis il faudroit s'atteîicfire ! U ferbir 

iifipoâlble au^miniftàre placé a* de grandes dif* 

tafloes'* êsi iScmhiébs provinciales , fodvent'. 

c^iigé d'agir avaiic d avoir eu le cer»ps de fonder 

1er opinions , ii lui f<nroic impoffible de cxicuier 

y^lftfvttncÇ) dans (es projets ^ les difpofiiions qoi 

fKbÙrroient convenir à la' plupart de leurs mzm^ 

birtS. CeUici ptottontèroiertc taf rejeton pour 

uTï (é\i\ article qtii «16 la:ir conviendroh pas. H 

ftWroîè donc feiflfer périr \t ifayaume V <bto: 

cH thénien^ de crife ôà la téléticé d'uM tiki- 

luftdhiieut fctill'é- éviter un htoufeverÙitîlBnt |é- 

é€cA\. n fâbdfpit Hvr<îr là Frahte k la t^em 

^ ttiikthh^ dzxii une guftrri^ dé&flrt^ev <^ 

fàhs des fttbfidës e^eraordlnaiVe^ i» pfdîâpfeftiétit' 

accordés, il ne fcfefteîroic àUcitn màyWèe ai- 

ftÀfé. 
^ La fiakîë cbht^ô U révôWfîbr^ rifr devftrfci 
fis nàni faire dédaigner le péU d'avantagés^ 
da'ellfe n'ôus offre parmi tant de maiîfi'-Je re^' 
gafde cômtné uit bien la pbffîbilité de foi***- 
éitittt cblite tr Prarnte à an régime uhîfotWé/' 
&d*M\iï leiî-fHîviféjgiésdèsfrèvihces. , 
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Ces |)tîvîiëg€s , autrefois foîbles^ bàtrièrèf 

contre Tau'^onré abfolue , (eroient injulKs fit 

dangereux dans une twonarchte mixte, lis dé- 

fuijiffent les provinces , leur font oublier Tin^ 

. téret gciiér:! du ibyaume , mettent un obftacle 

invincible aux bienfa:t$ d'une (âge admimfta- 

tion, qui ne peut plus agir d*aprè. de^^ prin» 

cîpes conftans. Les habiiaiis des pay* qui pof- 

fédoient ces privilèges ne les rci^retteroieut pas', 

S*ils avoient, avec us autres Fraiçoîs, un Jort 

plus heureux que ce!ui àoui Icâis char.res 'leuc 

promectoient la jouiffance. 

Si Ton dônnoit aux afl&mblées provinciales 
Tautorité que devroient avoHr les éiaiS-gcnéraux , 
on ne manqneroit pas de ranimer les privilèges 
des provinces ; mais le roi n'auroic pas j pour 
les-'enfreindre ou pour les éluder, tous les 
mcjrens qu'il avoit autrefois. Elles ne tardé- 
roient pas à demander Texéciition entière d^ 
leurs chark es i u des ri a e> .;e réunion. Plufie.ri 
de ces privilèges font Ciitièrement incompati- 
bles avec la puiflance dont la couronne doit 
Jouir , pour le maintien de Tordre pbtic. Ceux 
que je connois le mieux font ceux de Daunfiînc. 
Je ne veux pas mctne écrire tout ce qu'il ferôit 
jpbffible aux Dauphinois ue prétendre , eu vtrtii 
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jà^$ ^cièrves faîtes, par les fcîgncurs > connus 
fous le nom de Dauphins de Viennois. 

Je conçois que des royaliftes s'emprefTenc 
de parler des privilèges de leurs provinces f 
dans leur lutc^ contre les ufurpateurs du pou- 
voir fouverain ; mais ils cônijoitroienr bien 
mal la caufe qu'ils dcfendenc, s'ils vouloienc 
les conferver après fe récabliireàienc d'une mo- 
narchie cempérée. J'avoue que je ne puis me 
.défendre d*un fentiqçi.çnc de terreur pour Tave- 
nir.| lorfque je vois des mécontens répéter que 
leurs provinces font d^es états féparés , qualifier 
le* roi de duc <le Bourgogne , de Bretagne , 
comte de Provence , Dauphin de Viennois. Le 
monarque ctoit autrefois alTez puilfant pour 
braver les conféquences de ces expreilions ^ mais 
aujourd'hui il lui feroit plus difficile des'y'ibur- 
traire. Onauroit un delfein bien funeAe (i Ton 
vouloir fouiller dans les décombres de la féoda- 

* » 

lité , pour reftceindre les droits de la couronne a 

*• . >• • • • '-«"î « • 

ceux de ces anciens feigneurs. . 

Un autre inconvénient du tranfport des fonc» 
dons des états- généraux à des états de provinces , 
c'eft que le peu de puiffànce qui refteroir au mo- 
narque feroit atbltraire y ainti que l'aucorité de 
ces aflemblécs. Il feroit impoffible de rendre les 
minières refpoufables > Se de cohnoitce exac- 
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tèwient Tadminiflration des finances. Comment 
tn effet mettre fous les yeax de chaque aflem- 
blée les preuves de la recette & des dépenfes ? 
Fermeroic - on pour cet objet une commîflîon 
des différens états ? Qu'auroit-on obtenu par cet 
arrtnjgemcnt ? ïit^ états - généraux du royaume 
ajoutés à des états de provinces & protégeant 
toutes les prétentions , tous les abus que ces 
derniers voudroient fe permettre. 
' Le défaut de refponfabifité des miniftres & 
rincertitu()e fur la fituation des finances , en 
détruifant - la confiance publique dans le gou* 
vernement du roi , augmenreroient encore fk 
foiblefle , metrroient obftacle^ à rét.tbliffement 
des impôts , & ferviroîent de prétexte à Tambi- 
rion des états. La liberté des citoyens/ , ainfi 
placée entre Us diverfes autorités arbitraires des 
miniftres & des aflemblées de provinces , feroit 
anifi chimérique que celle dont il eft parlé danis 
toutes les pages de la prétendue conftitution. ' 
. Bien loin de vouloir faire concourir des états 
de provinces \ la légiflation du royaume , ceux 
qui défirent une inonarchîe tempérée devroient 
demander que toutes les parties de radminiftra- 
tion fufient remifes dans les mains des agenci 
du roi* Les états-généraux & la refponfabihté 
des miniftres feroiem fuffifans pour Uo^iter U 



. puiffance^u trône. Des affemblées pro^vindala 
tTîU'nnlieroieiit les obfticks à rexécutioii des 
lp\x. 11 faudroic Ce borner à faire cépariir les taxe} 
dans vercains arror.dilicmcrs , par des proprié* 
taires qui r^ctvroieni une commiflion du irai ^ 
çm^^e on Toblerve dans les ides btiiaimiques^ 
qui fer. iet t changés tous les trois ans. Se qui 
ne pt unoiti.t reftifer ctite charge, a moins 
qu'iU ne fervitienc aâueUemcm dans les tribu- 
naux ou dans I armée. La rép. rcition feroie 
enfuie fubdivifée , d^m chaque commun.iuté. 
p-tr des municipaux » que choi&oient les pror 

' priétdir.s de la commune , &. qui n'auroienc 
d'aticre pouvoir que de régir les biens communs , 
de défendre l'intcrct général des habiràns , SC 
de concourir aux régie mens de police , pour la 
propreré, la falubriré^ la sûreté. Si Ton croyoît 
jie pckîvoir évirer des adl^mbléts provinciales/, 
en même temps qu'on ctabliroit desécatS'^géné^ 

. taux , elles ne devroieni pas erre compoféas. 
de plus de quarante propriétaires , fans diftindîon 
d'ordies. Le temps de leurs féances devroîc 
être déterminé. Le roi pourroir les diflfoudre, 
& les fcroir (Irrvçiller^ar un commiffaire^donc 
roppofirion fufpendroît , jafqu'à la décifion 
du monarque , toiic afte même de la plus 
Swple adqaigiftration» L^uc cotttpétence fetoit 



\ 



* 

V 



< «4> ) 
siî<^cment iioniée â U .répaqitton «dé ^^<f es , 

à rinfpcdio^ des icavaUx £c ^ief éubli^cinei)« 
publics (i). 



(i) Oa ne doit pqint me reprocher d'avoir pjrér^n|é; 

pour les ccats 4^. Pauphiné up pl^n très^op^osjé à ceg 

principes. Au moment ou ce plan fut arrêté» on,efb|^« 

' roit les écats-généraaï^> mais il eût été imprudent de oe 

.pj^s r^vocpier en doute -Idut •ttiftei)ce ^future > & de pe 

3fV9s.P^n4cP i^ pcéçju(ip9$ f^C£/&iC!^ pour ^iITurêr du 

.pipins la'libefFé de la prp^finçe.Qnjif.çjRfl^^oipt^cAia- 

^térefler à celle 4a rpy.aunje. Oa .reçpnjpijt ^a|p 4t;ats-gç- 

nëraux feuls le droit d>ccorder les rpbfîdes. yi}çè& 

^ perfuadé que fi la France entière ayojt une fage conft^- ' 

* tution 9 telle qire venoit d'obtenir là province , devqic 

' ètre^ anéantie ', qtiVlle dey oit fe conformer au régime gé- 

jDCcal,.^ faire.lMchange deies pfiviiègesfi fouvent.mé- 

prifés y pour^grendce.çarc.à {a li^er^ q5>inQuine« Je.ois 

perdis aucune eccaiîon de prouver les inconvéniens des 

privilèges des provinces \ mais j'eus foin de propofer uno 

réferve bien elfenticlle qui fut inCërce dans le mandat 

remis aux dépurés repréfeiitans le Dauphiné aux états- 

généraaxi Eî!e portoic qu'il conferveroit fes privilèges ^ 

*dans le cas oii les états- généraux ne produiroient pas l«s 

effets falutaires qu'on avoit lieu d*en 'efpérer. Le cas 

pi^vu eft malheureufemènt arrivé , & perfonne ne pour* 

roic contefler aux Dauphinois^ le droit de réclamer aa« 

N 

jourd'hui leurs états, & sVn faire un rempart contre l'a- 
narchieou le d^fpotifme d'un feuL Mais fi Ton obtenoit^ 
pcsr U iprance entière ^ une meuarcbie tempérée > fi 

Q4 



V 




( *4« ) 
|u*on ne peut le ferrir Jes aflemblées 

proviociaics pour conftîtuer un gouvecnemenc 
lib e , fi l'on & obflinoic à le palTer, d'états - gé« 
néraux, ôc qu'on fûc convaincu de la poffibilité 
dj hue oublier au peuple françois la liberté po* 
lu que , il ne faudroic plus fe propofer d'autre 
bue iiaiis les ancmblées provinciales que celui 
décaiet i'adminiftracion. Il vaudroit mieux 
qu elle faiient des liirites intuffiiaints ^ que 
d èae .ie^ caufes d'anarchie* On ajouteroic alors 
aux atrribucions dont je viens de parier, le pou- 
voir de préien^er des remontrances au fujetdes 
n .veaux êdics ^ en aifujeitiiTant ^.dans ce cts p 
Icus délibcia ijns, à la rivfîm d'un bureau 
foimé par des hommes que la nature de leurs 
.dignités intérefleroit tout à-la fois à^ rautoriié 
du rot & au bien de la province* 

^■M^MaMnMMMMMHMMMMMHWMMMiMMM«PHMM«MHHMaMa«iHHaH«MBB 

\ 

Ton obrenoit des états- généraux , dont ]*organifatioD pat 
garantir la liberté du peuple & la puilTance du trône^ il 
feroit aulFi contraire à leurs intércis , qu*il feroit peu 
généreux de ne pas fuivre.le fort des autres proymc^^ 
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C H APITRE XLV. 

Comment dcvroicnt être organïfés les états-* 
généraux de France ? 

J\vRks quatre ans de l'anarchie la plus cruelle, 
nous voilà donc ramenés à la grande queftion 
qui divlfoit les efprits dans les premiers jours de 
la révolution. Tant que ce» problême ne fera pas 
réfolu d'après les vrais principes , il faut renon- 
cer à voir la France heurcufe. 

Quel doit être l'objet d'une affèmblée de re- 
préfentans du peuple ? C'eft de faire prévaloir , 
autant qu'il étt poflîWe , l'intérêt général dan^ 
la légiflation , & d'empéchçr que les propriété^ 
ne. foieiK taxées au - delà des befoins réels' de 
l'état. 

Toute influence populaire peut avoir les confé- 
quençes les plus terribles , fi elle n'eftpas environ- 
née de fortes barrières. C'eft pourquoi la porricn 
démocratique des gouvernemens mixtes doit ciro 
reftreinte à ce qui eft abfolument'indifpcnfablc. 
C'eft dans le mélange plus ou moins parfait de. 
l'iufluenc^ populaire , de Tariftocratie des con- 
feils 3 & du pouvoir des mngiftrars chargés dà 
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rexécutioh,, que confifte tout le fecret de ht 
liberté politique. Nos prétendus philofophes fran- 
çais , en voulant prouver la faufleté de cette 
doctrine, n'ont fait que mettre en évidence, 
aux dépens de leur malhcureuie patrie , Texcès 
de leur ignorance & de leur infenfibilité. 

Sous tous les points de vue poflîbles, la France 
«ft un des pays qui peut fupporter le moins de 
démocratie. Le pouvoir de Tafifèmblée des re-» 
préfentahs da peuple eft une véritable démo- 
cratie , puifqu elle jouit , au nom du peuple, 
^'une partie de l'autorité , & qu'elle a le plus 
grand crédit auprès de la multitude. Elle doit 
<lonc livrer l'état aux convulfions de l'anarchie , 
Si 5 eh lui laiffànt les moyens de défendre là 
liberté publique, -on ne cherc.he pas à prévenir 
l'abus de fes forces. 

Mais comment s'àflurer dé la fagellè de l'afr 
/ femblée des repréferitans du peuple ? I^e droit dé 

les élire doit être exclufivement réfervé aux ci- 
toyens qui payent à l'état des contributiôfts fi^f- 
iîfantes pour donner lieu de croire qu'ils font à 
l'abri de la cotruption , & qu'ils ont la poffibilité 
de difcerner le mérite. 

On doit jfîxer plulîejurs conditions pour diri- 
ger les fufFrages des éledeurs. La plus eflentielle 
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jroûr TBtte éligible > doit être la pofleffion de 
propriétés foncières aflez confidéràbles pour afibi* 
blir lès fentimens d'ambition '& de cupidité. Une 
propriété en fonds de terre devroit toujours ctre 
k véritable bafe du droit de ciré. Celui qui tient i 

" lîétat y tout-à4a-fois parfes biens & par j'affcc- 
tion qu'il porte au pays de fa naiflànce , eft 
bien plus citoyen que l'homme qui peut chaque 
jour tranfporter ailleurs «fon induftrie & foti 
argent, 

•Ce n'cft pas ^fevorFfer la dernière clafle du 
peuple , que de lui confier des droits politiques. 
On ne faiiroit lui faire un plus funefte préfent , 
parce qu'ils la détournent de fes travaux , Se 
qu'ils pfoduiient des troubles dont elle finit par 

- devenir la vi^ime : ce qui importe à fon bon- 
heur n'eft pas de jouir de tels droits , c'eft qu'ils 
£)îent femis en de$ mains plus dignes d'en faire 
ii£ige« 

N'eft*il pas évident que plu^ les hommes éclai- 
rés "Se. ceux qui poflëdent une certaine aifance , 
influeront «fur- les éleâions ^ plus on aura lieu, 
de compter 'fur un bon choix de repréfentans > 
N'cft^l pas évident encore que plus fera nom- 
breux le concours des propriétaires pour l'éligi- 
bilité ^ f lus il fera facile d'augmenter la quotité 
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àe revenus dont ils auront befoin pour être 
élus ? 

Quand les nobles ôc les eccléfîaftiques n'auront 
point de repréfentation particulière, quand la no- 
bleflenefera qu une diftinâ:}on honorable fans pri- 
vilège onéreux au peuple , les éledeurs pourront- 
ils avoir quelque répugnance à les honorer de 
leurs fufïrages ? N'auront-ils pas bientôt fenti 
qu'u^ gentilhomme , vivant du revenu de fes 
terres , eft plus propre a défendre leurs intérêts 
qu'un praticien ennemi par état de leur repos, ou 
qu^un homme occupé de toute autre profèffion lu- 
crative? Seta-t-il bien difficile de leur faire voir 
qu'en général celui dont les occupations ont pour 
objet d'augmenter fa fortune , s'il abandonne fej 
travaux ordinaires pour repréfenter le peuple , 
eft naturellement difpofé à reprendre , dans fon 
nouveau pofte , le foin qui l'animpit auparavant ? 
D'ailleurs , en exigeant qu'un député eût un revenu 
de quelqu'importance , & fur-tout , en ne lui 
donnant aucun falaire , il y auroit moins de con- 
currens pour les nominations. Les nobles, comme 
grands propriétaires , feroient néceflairement élus 
en grand nombre : ils tâcheroient de mériter 
l'eftime publique ; ils fe |etteroient dans cette 
carrière avec d'autant plus d'emprefïème;nt , que 
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/ d'ans un état où la repréfentation du peuple eft 
admife , elle devient la, voie la plus siûre pour pan 
venir aux emplois honorables* Ils obciëndroient 
d'autant plus de f accès , qu'ils pnt plus de loifir 
:pour fe livrer à l'étude , & que fi plufifeurs d'en- 
tr'eux ont dédaigné l'inflrudion jufqu'à ce jour , 
c'eft qu'elle leur croit inutile. 

• Mais ces précautions font encore înfuffifantes j. 

quoiqu'elles donnent lieu d'éfpérer un bon 

choix de députés, il n'eft pas moins néccflàire 

> de trouver uh remède à leurs pâflîons , à leurs 

•erreurs , de foumettre leurs déFibérations à la 

:révifion d'une autre chambre , de difpenfçr le 

-roi par ce moyen de faire un fréqueht ufage dfe 

fon droit négatif , Se de lutter dire£bement contre 

les repréfentans du peuple. 

» * * -- . 

Si la chambre qui doit contrebalancer celle des 
repréientans , étoit trop fuboirdonnée au roi , elle 
.mejjouiroit point jde la confiance publique. Elle 
ieroît avôc -raifon comptée dans le nombre des 
tî^ehs de la couronne, Alors il n'y auroit que 
deux pouvoirs dans l'état , celui du roi & celifi 
<îes repréfenta;ns. Ilsfe combattroientfans relâche 
jùfqu'à ce que l'un ou l'autre fut détruit. Il eft 
donc indifpenfai?le de placer encre ces deux 
pouvoirs un troisième pouvpir y un corps ARii- 



pudèflt (e livrer avec plus de fermeté à Fexercîce* 
de leurs importantes fonâions > quils puflen'c- 
conferver des maxicneç degouvemiement oppofées^ 
a.ix innovations trpp fréquentes ,& que leur al-* 
liance avec 1q' tfô:ie eût une bafe folide. 

Le bac de tout i^-ouvernement étant de détruirô 
reinplre de la fprce pour y fappléer celui des» 
loix, & de retenir la multitude pour fon propre» 
bonheur dans les liens de Tobéiflance , au lien 
d'ab^iffer les f lifceaux devant le peuple j connue* 
Valeri 'S, Puhlicola > il faut raccoutumer fiir- 
touc dans une monarchie , à ne pas confondre la 
force avec l'aucoticé. .Ses repréfentans , pour le 
guider par leurs exemples , devroient des égards 
& :du refpedl a la première chambre ', ils accu- 
fer- <.enc devant elle les:mim:ftres prévaricateurs , 
& i^iùXi auroient pas moins eux-mênies l'un de& 
plus beaux rôles que puifle defîrer un. dtoye«[ 
vertueux. . • ' c ^. . ": a 

Nous avons "déjà -prouvé que dans Torganifa^ 
tioji des; ét.ù.^-géiiératix , il falloir avoir fiir-toui; 
pour pbjec principal.de dctnner au roi unegrànde 
il fl lence , afiii qu'il pût diriger lèuri.délibérations^ 
toutes les fois qu'il vpudroit faire le; bien , & net 
rencontter .\^^oiopj)ç)fitiôn infarùiontable que 
k rfqu il ent&ej^reiidrjpjyc .de l^s faire fervir^à la 

deftrudion de? la libert4. .Quelque fût Ion jcréciit y 

auprès 







' de Tune & de l'autre à »^lu2^ ^rands^ayarirages 
pour ici èiri^ojerà r.icrinjr Ijs 'dr.>ivS dji leurs 



concicoveas oc ceux de leurs Dropres FAimliies. 
Cecce um.u; 







en lui pemettant A& corm>H:r ifur le.. zèJede la 

tiZ . .•' f>v. :■-!;■ ..'c .1 .'vo? j:n.-.!"ri?SD<. ■•~y9S • 

chimbre .des .maeiliratsu ?c de tourner ;tpusA&s 
eSi'rts vers celle des, teproientatis duipeuplfi* 

il voulur renverfer le,«A,fejfii^j^h3,^^^^ 

* chamb re qes cunagiu riKij! , Jk . ^r., fiippriroffiila 
Tome II. ' R 
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en faÊivéurlà royauté^ fans ofer'prendre le tiqre 

de roi) il eût foin de récréer une chambre des 

' paS/s j & força tes reprefentans du peuple à fe 

'rendre âlàWré de.Ia chimbre-haute ( i ). Les 

dépûtéis des communes* ne purent voir fans dou* 

'leur qu'on diniinûâc leur puifTahce ôc gu*oa 

* tldOlc jûfquâ ce' point leurs principes d'égalité ; 

* Sfs fe plaigÀiteht de la création des pairs,' comme 
^^lâ^tin^atcenrait à leurs droits. Ils confentbienc i 
^Texiftence d'une âlîtrê chambre ; niais ils deman- 
^ dôfenr qu'elle leur me înféfîéwfe"'& fubordonnée. 
'X^e fBât des lords qui la compofeàt ^ I^r répondit 
Ût btote^eur \xïHt y ^& ils feront des lords. 

ïvBS' prrn<;és du lahg royal devroient.avoir entrée 







prélats, en ^rtu.dune prérogative attribuée 
teUrs Megei. Mais Je meilleur mojren ^out rendre 
cecotpsindépencîilft^<^u Àidnarquè &^ilu peuple j 

"^ Cette '()t:géïïîatiôn ' ^'étâti <gé/i^aux ïëro^ç 
^gSlêiiient :ysifi?a|!éÛft ^'ii ^^ 'fe, «royew. 



( ^59 ) 

; Toutes les familles nobles jouiroient de leurs 

. titres honorifiques, que le roi concinueroit de 

. décerner à Ton gré. La conGdéracion pour ,une 

naifTance illuftre ne s afFoibliroic point. Les 

gentilshommes fe réuniroient aux auttes pro» 

priétaires pour perfectionner la repréfencation 

du peuple. Les plébéiens fe rapprocheroient de 

la nobleilè, plus que Jamais encouragée, à leur 

donner des exemples d'honneur. Us s'éleveroienc 

vers elle, au Iku de la faire defcendrejufqti'â 

eux. Nul obftacle pour le mérite, nul fujet de 

haine entre les nobles ôrceux qui ne le feroietlt 

pas ^itnais feulement ucile & louable émulation. 

Comment feroicK>n jaloux d*une décoration hono* 

rable fans doute j mais jamais néceffaire , qui 

fe confondroic daus l'exercice des droits de 

. citoyen, Se fans laquelle il feroit poflible 4^ 

parvenir à tous les emplois ? 

Un très*grand nombre de mécontens ne cetttnt 
de répétet qu'une chambre derepréfentansdes fa« 
milles nobles ^ produiroit tous les avantages 4'une 
chambre de magifirats. Je puis m'en rapporter 
fur ce fujet à ce que j'ai dit des inconvéniens 
d'une repréfeniation en deux ou trois ordres* 
On a vu qu'une chambre dé députés nobles 
augmente la fougue démocratique, en excluant 
de la repiéfentatioa du peuple les plus riches 

Ri 



y 



r 



( ^60 ) 

^ propriétaires , 5c nous mec dans rimpofGbilité 

d'avoir une bonne chambre des communes* On 

a vu qu elle ne pourroicpas exercer les fonâiohs 

' néceflaire^ au maintien de la liberté* Les repré- 

* ll^htans d'un peuple libre confentenc à paroîcre 

' dans lattence du réfpeâ devant di^s magiftrats 

aflis dans la falle du trône; mais jamais 6n 

'n'engagera les députés de nos communes à rô- 

connoitre uhe auffi grande fupériorité dans ceiix 

d une autre clafTe de citoyens ; & dépendant 'û 

les accufa rions portées par les communes lie 

font pas foumifes à une chambre haute, il faac 

renoncer â la refponfabilité des miniftre& y ou 

perpétuer la tyrannie du tribunal d'inquifîcion 

établi par TaffcmbUc nationale. 

On a vu que le monarque ne pourroit fe côn-- 
cilier un des ordres fans être en guerre avec 
l'autre, & ^ue iî la bonne harmonie fubfiftdîc 
^ cntr'eux , ' il rcfteroit fans défênfe Contre leurs 
ufurpations. On dira que le fouvenîr des mailx 
-que vient d'éprouver la nôbleflereflerreroitplàs 
que jamais les liens qui doivent l^ttacher au 
trône \ on auroit raifon de l'efp éter pour quelque 
temps ; on auroit tort d'y compter pour toujours. 
Les corps s & fur-tout les afferablées pôpu- 
laires ( iSc comme l'a remarqué le c-ardmal de 
Retz 9 toute gtande aflemblée - eft peu^e ) , oac 



Bientôt oublié les leçons du paffé , pour céder 
aux paffions du moment. 'S*il eft vrai que la 
révolution offriroit , à une chambre de députés 
des nobles , une eî^érience utile pour l'avenir , 
qu'eft-ce que ce foible avantage en compa-*^ 
raifon des nouveaux inconvéniens ajoutés y par 
cette révolution même, à une repréfentation 
divifée par ordres? Je veux parler de l'exaltation, 
des prétentions refpedives , du reflentiment , 
de TefFec éprouvé des différent noms de partis > 
Ariftocrate y démocrate , nobUjfe , tUrs^étau 

Quelle extrême imprudence deçonferver deux 
partis oppofés dans la repréfentation des citoyens, 
dontTun pourvoit rallier , avec le lùot wVx-Àjr/, 
tous les foldats de Tarmée ! 

On ne m'accufera point de partialité pour 
avoir dit qii*un des plus grands inconvéniens 
de Texiftence d'un corps politique de cent 
mille individus nobles , eft de nécèi&ter celle 
d'un autre corps politique plus dangereux encore , 
. formé par les plébéiens ou la mafle prefqu en- 
^tière du peuple. 

Bien loin que la révolution préfente ait pu 
me réconcilier avec la repréfentation par ordres , 
je ne vois dans toutes les injuftices qui ont été 
comoîifes, qu uhe fuite de cette funefte divifion. 
Si malheuteufement on entreprcnoit de la confer- 
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ver , malgré les forces du tîers^état , la viaoîre 
paflTeroit peut-être une fois dans le parti con-^ 
traire, mais jamais lapaix ne pourroicêtre établie» 
J'ai prouvé que le roi, en convoquant les états- 
générai^x de 17S9, adroit pu légitimement ordon- 
ner une repréfentation de tous les citoyens , 
augmenter le nombre des pairs de France» poKr 
les placer , dans une chambre-haute. Il le pour- 
xoit bien plus légitimement que jamais , aujour* 
d'hui que le falut public lui en impoferoit le 
devoir, s'il avoit afTez de puillance pour faire 
rcfpeder fes décilîons(i). 

(i) LVrgaBifatîon du parlement d*Ang!ct«rre m'a tou- 
jours paru le meilleur modèle qu'il fut poflible de fuivre 
pour une repr^fentation du peuple François. Voulant 
cependant tranfiger avec les divers intérêts & les divers 
préjuges , je propûfai dans mes obfervations fut les 
états généf aux ^ au commencement de 1789 , de réunir, 
pour former une chambre - haute» les pairs de France» 
un nombre d'anciens érêques , de confeillers d'état , 
d*ûfiîciers de la couronne, & un nombre de perfonnes 
nobles élus par les citoyens de tous les ordres. Sur la 
£q du mois d'août fuivant , épouvanté de la foule d'ad- 
vcrfaires <]u*avoit une cliamfcre haute compofic de ma-, 
giftrats héréditaires ou à vie , voyant même fe former 
.beaucoup d'intrigues pour établir une feule chambre ^ {e 
propofai , daqs un écrit intitulé : Confidératîons fur les 
gouvernement ^ un fénu dont tes oiembCbs feioîenc élut 



Mars n trop d'obftacles s'opjK>foient à rm£> 
titucion d'util magiftracvire héréditaire , on de-^ 
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pour fiz ans parmi de riches propriétaire^. Cette' com- ' 
pofitioDétott extrêmement vicietrie. Je le fis par àiît^^ 
jpoir» d^DS Tunique defTein il*eDgager les perfonnes que- 
Bieifoit rëcUc d'une magiftrature inamovible , à fke usie; 
démonftracioo de la néceffité de deux * chambres vniaia.. 
l'eus foin d'avouer qu'on pareil fénac feroic infuffifaDt.^ 
Je foutins que rinfticucion la plus parfaite en ce genre ^ " 
écoir la pairie' héréditaire , ^j'invitai ^. Bergaife \ ne' 
xien négliger pour faire triompher une vérité fi idigne- 
de fon zèle. M. de Laliy-Tollendal , par un defir de conci* ) 
liacion , ^ropofa lui-même des fénaceurs à vie. 

Depuis cette époque » pour fatisfaire les prétentions dU i 
▼erfes , je me fuis arrêté pe^ndant quelque temps , à unau- ^ 
trc plan ^ celui de placer dans la première chambre , dei , 
pairs , des prélats » dès confeillcrs d'état , en tel nombre 
que la moitié des membres fut inamovible , afin <fe faciliter 
au roi tes mo7ens d*obtenir, dans cette chambre,la majorité * 
âe$ fuffirageSydè fermer eofuite i'adcre moitié decheft^ ^ 
B^ifens nobles , ayaat dii mille livres de rentes enpr»-.: 
priétés foncières y élus par les perfonnes ayant les mêmes 
"^qualités. Ce plan auroit eu l'avantage d'être moins éloi- 
gné des opiftiotts de la nobleiTe. Les membres élus n*a»* * 
ffoienf pas été précifément une repréfentation des noUea, ^ 
puifque les gentilshommes 4c$ branches cadettes. ^& tous 
ceux qui n'ayroient pas eu en terres un rereiva de dix ^ 
mille livres , n'auroient été éligibles que pour la repré* ' 
feauùon du peuple \ «tait il reâoic d'autres inconvé- . 
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vrèft'éràblîr une :rtia^ifti?àture à vîf . EUê înfjn- 
rcFoit'moins de co/.fianv^' ^ en feroit plurdifpofé 
à regiardcr/es. nj eipJij:eijLxmime.iks-piûliges de 
la cpiir.,.I.çur oj.pofitipn^ fttoiç mo'uis refpeûée. 
lift fççoient moins attachés, aux droits de leur 
cbftoibj:^' , & .plits^ poa'éfi ' à lés -^facrifitr , foit 
p^ût- 'plaira aux'riiihiftVis', fdt pour 'téder aux 
cfl^" de la multitude. l\ èxîfte cependant des . 
îribyens de donner au Voï 'une aficz. grande in- 
flyçnee fur àeuc. niç)q[îina^ioa , fans ; Itik. mettre 
f<^fi fa' dépendance, Ofa n'y âdmettroit que de 
gcâiids :proptiétaires •, ajrdnt rënipti précédem* 
ment dcs^fenétilons imptirtantes , données par 
leïnonàrcjue \ & laichah^bré ^ popr chaqtie'place 
vSéitffé^j ptéfefïtetbît elb^même au fouverain ; 
plunetirs fujets ayant lés qualités néceflaires 
pour. e<re npriipies. .Ces idées- appartiennent a 
tiç bpjnfl:>ç d!wt»qiii^* d^iv fes dîfftren?, çmplois 
&'jdaitfllQ>coji&iiidu:prmo0 ,.avm)i Lî (évolution ». 
avcoujours^ déftindu^lès- idrc(it$ des^ cité^S' y qnt 

► fi * " '* - • ^ •• -^ *^ -t »• • 3 •% • • 
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^fc^ailléârV i il* fe rat' tires- ^ât^gereui de donner à unK 
parne de la chambre haatc , des intérêts étrangers ai 
• faKc VAlSirVcn lâ ril^Ô^am ^^fiié '^ar' uhé cîaïfd de ci- 
loyens. • , - 
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« >R)a|oues fervî tes intérêts du peuple , mais 
q*i ne ^s*<A jamais avili jufqu'à la flatter , & 
dont tous les partis refpeâent les talens & les 
vertus. 

Une magiftratttre â vie, malgré fes împer- 
fe€ïions , feroît mille fois préférable à une 
chambre de repréfentaris de familles nobles , 
oa plutôt tcfur ' gouvernement cft préférable k 
une repréfentation en plufieurs ordteSj même 
le defpotifme d'un feulr* 

Les défenfeurs du fyftème de la repréfenta- 
tion divifée par ordres fe plaignent de ce que» 
dans un pareil fy.ftème, aucune fondion poli* 
rique n'eft attribuée à la quarté de noble ou 
genâlhommej'mais il eft prouvé que jamais 
cette qualité n'a donné en France de fondion- 
politique. Quels feroient donc alors lés avan- 
tages dune nailfance diftinguée? Ce qu'ils 
étoî^ilt autrefois , i- l'exception de quelques 
abus dont tout !é royaume a jugé Tabolition 
nécelTaire; ce qir'ils étoient chez les Romains, 
après TadmiKHon des plébéiens au confulatj ce 
qùils font en A^ngleterre & en Irlande, où 
dés hommes de fa plus illuflre origine jouifTent 
d'une grande confidération , ians être élevés d 
la* pairie , ^savent même refttfent de Taccepter » 
te cffoieat que rien neft au^ffiis dg Thonbetir 
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de joinifre au, .zèle pour tes droits àa penfiei^ 
dans la chambre des communes . ilnfluencç 
d*un nom refpeâé. 

Maïs , dira-t-on , des pairs héréditaires fe- 
roienc les fupérieurs des autres gencishommes. 
Les pairs de France ne récoient-iis pas précédcm-^ 
ment coâ:ime magiRrats ? La pairie a été don- 
née par le roi i dès maifons très - illuftres » 
queL]uefois audi i des maifons moins diftin* 
guées. Les envieux fe vengeoient de leur élé« 
vation parades miférables calculs fur le plus ou 
nîbins d'ancienneté de leurs généalogies; mais 
tous les pairs n*en avoient pas moins une dignité 
qu'ils partageoient avec les princes du fang 
royal. L'illuftracion de la naiflance, quoiqu'elle 
dérive le plus fouvent des fondions exercées 
par les ayeux, eft abfolument indépendante du 
degré de pouvoir dont on fe trouve revêtu. 

Si 1 on inftitupit une magtftrature à vie , les 
nobles auroient encore moins de prétexte pour 
fe plaindre; puifque la dignité dés magiftrats 
dç la première chambre ne feroit que perfon- 
nelle, &. n'auroit pas, avec les prérogatives 
^des nobles , plus, dç relations que n'en avoienc 
autrefois l'emploi de confeiller d'état. 

Beaucoup de gentishommes français fe • livrent 
^ .une éffingfe içrjr^Xv |U ^ofiSofiàm fans cçfff 
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rilIuftratîoA de la naiflànce avec la dignité <let . 
fonâions* Il eft -facile cependant de les, féparer. 
Mèine avant la révolution » un noble fans em« 
ploi n'avoit aucune préféance légale. Tous les 
magiftrats , quelle que fut leur origine >étoienc 
ftu-defTus de lui dans l'exercice de leurs chargeij 
On a vu » dans la place éminence de chancelier » 
des hommes fortis de familles illuftres , & 
d'autres qui ne dévoient leur élévation qu'à 
leur mérite. Un gentilhombie auroit - il pu , 
fous ce dernier prétexte, refufer ce qu'il dévoie- 
à leur rang? 

■ 

Bien loin qu'une chambre de magiftrats fût 
nuifible aux intérêts des nobles^ ils devcpient 
voir qu'elle eft Tunique moyen de leur procurer 
l'entrée de la chambre des repréfentans du 
peuple, en même temps qu'ils auroient le plus 
grand nombre des places dans la première ; mais 
quand il feroit vrai qu'une repréfeqtation par* 
ticulièré leur féroit plus avancageufe encore 
qu'une chambre de magiftrats , le bien général 
ne devroit-ii pas régler le choix encre ces deux- 
fyftèmes? Pourquoi vouloir former un corps po- 
litique 3 lorfqu'ils n'en formoient pas fous l'an* 
cien gouvernement ? Dans un tempf où le faluc 
de la patrie exigeroit tant de facrifices» doit-on 
vouloir de nouveaux privilèges? Ne, feroic^ce 



pus. juftiffer CQHC^ les pcécencions des plébéiens? 

Les- partîfans'de la repréfentation par ordres ^ 
ont afFedté de publier que le fyftème des deux 
chambres prépareroic au ticrs^état la plus cruelle 
dppreflSon. Il feroît furpreiîanr qu on parvînt â 
perfuader au plus ignorant des citoyens des com- 
munes, qu'il pût fe croire plus opprimé par une 
chambre de deux ou trois cens magiftrats , dont 
lès enfans & les frères partageroient le fort gé- 
tféral , que par une chambre de députés occupés 
àt% prétentions de cent mille nobles & du foin 
de leur procurer des exemptions ic des privi- 
lèges. Il feroit furprenant.qu*il fe ogxii plus hu- 
milié ) s'il voyoic aux nobles^ ic aux plébéiens 
les mêmes intérêts ^ la menie repréfentation, 
que fi les premiers formoient un corps entiè- 
rement féparé du peuple. 

On ne peut croire que les vœux de la* mul- 
titude fe déclarent jamais en faveur des deux 
chaipbres ;. elle n'^ft pas en état de comprendre 
cette doârine./Les nouvellles maximes d'égalité 
condamnent aufli bien à fes yeux uho- chatnbre 
de pairs , un fénar ï vie , qu un ordre de fa- 
milles noblesw Si IVxpérience la dcfabufoit de 
ces maxiœje%b elle m feroit guères plus éloignée 
d'approuver une repréfentai;ion particulière des 
genctbhofîUDes > qu^ de vouloir une chambre de. 



magiftrats' On ëprôuveroic cependant moins de 
difficultés, fi l'on entreprenoit de <:ômpofer , 
ainfi les états généraux , qu'en fe ptopofant de 
maintenir l'ancien gouvernement, ou le defpo- 
cifme) ou une repréfentation en àtwt ou trois 
ordres. Si la multitude eft difpofée 'à ^oîr d^ln 
œil indifférent la queftion qui divife les par-- 
tifans des deux chambres, & le« partifans de 
la repréfentation des familles nobles, ceux qui 
avoient embralle dé bonne-foi les fyftêmes dé« 
mocratiques , la confidèrent avec plus d'intérêt. 
•Perfonne n ignore que pluiieurs des hommes qui 
s*étoient le plus diftingués par leur zèle pour 
les nouvelles inftitutions, convaincus trop tard 
des vices de leur ouvrage j ou prévoyant fa ruine 
prochaine, regrettent aujourd'hui d'avoir montré 
tant de mépris pour la conftitution d'Angle- 
terre. D'ailleurs, il exifte dans les diverfes par* 
ties d\i royaume , un grand nombre de citoyens 
qui favent unir la haine des c^rimes & de l'a- 
narchie i l'amour de la liberté. Se qui fou- 
tiendroient , de tous leurs efforts , un gouverne^- 
ment auffi conforme i leurs defirs. 

En'fuppofant qu'il y' eût autant d'obflacles pour 
établir une repréfentation générale &'une cham- 
bre de magiflratSj qu'à convoquer des députés . 
de différens ordres, ne devroit-on pas préférer 



[)7bl 
oie ferme ée gouvememeat qui puiffe' a/- 
l'autorïté do roi» la iëule qui puiflè être 
île , 1» feule qui attacherolt le peuple au 
tien de U paix par le feotiment de ton 
eur la feule qui ne leofèmie pas des fujetc 
ifcocde pour l'avenii i 
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CHAPITREXLVI. " 

. -. » . . - , 

' Qk*Ù faut du roi de France plus d'autorité 

quau roi d'Angleterre. 

L devroïc fuifire d'énoncer cette propofiiîoti. 

La France , poar (on territoire & fa pG^pularioo ^ 

eft trois fols, plus confidérable que la Grandi^-. 

Bretagne ; elle eft obligée d'entretenir de grandes 

armées pour la défenfe de fes frontières, tançais 

"■que TAngleterré eft à Tabri d*une fubite inya- 

fion. Il eft donc néceUaire» dans. ce royaome, 

■ de rendre plusadif & plus énergique le pouvoir 

-^ Chargé de veiller à la sûreté de l'état. Il fauc 

" auffî compter pour beaucoup le caraâère da 

* peuple français. îl reçoit' dii cîinfiat une plus 
^ grande impétuonté & plus d^, penchant i letir 

* ihoufiâfme que celui de Tés voinhi. 
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Ceux qMi oaratcepsJiMeiipeni^obfcr^é tous les 
refibrts du gouvernement fi^Iftiâ > favent que^ 
malgré toutes jeipréiÇ'Pgàtivcir de la couronne» 
il feroit impiO^Eible au i;oi de mainteiiir Tordre 
Se de ciônfetV^;fo0 aiuidficér, fi Pendimfi^lfôic 
it$ moy^qs d|^^ttenca.»jji>i&iâr.i^0»i'donnéi« 4e 
plus léger acccoiflemeac au pouvoir démocratique» 
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[ ^7t 1 
On faîr qtfen Angleterre fe nombre, d^s repré' 
fentans du peuple eft rrès-inégalement réparti ^ 
qqt de (toiples-boorgs qai coinfiçnnenc.peu d'ha- 
bitans ont. d'a/rès Tufage, le droit de députer', 
tandis que djcs cantons. for^s peuplés ni? participent 
^ point aux élevions. Cecce. irrégularité paroît con- 
ttaire i pliiiicurs |)nncipe$ incontefiables : mais 
on ne pourroit la rcftifier Cxn^ au^mçnttj: 3es 
'*iR)rce$*de la partie démocratique du gouverne- 
ciment^ fafis s*éxp6fer a rompre' réquiîibrç, juf- 
*qu*l ce Joar'fi'biçn çonfçrvç ^depuis, prè$ d'an 
* fiècle y-ic fi umâis , on coniençoit à rendre Jâ 
"tepréfentation p!ùs*4g;ile, iJ lerpit i#idifpeo^I^le 
"*ide fortifier les deux! autres bian^chjj. r- .,./ 
'. L'inégalité. «Je là repréfeination iprodoif fijr- 
;tout cet avarttage, qu'une grande -ç^ttif^dç^eqjle 
sidentihe bea 
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rofppue par les .paffioils^. q^^^^wvçnf .^gujerjJa ' 
cbâinbre-baïlêi C^e^ pourquoi iPpn à y.u» pluûe^rs 
exemples d une oppouuun entre les fyftémes des 
7tepcéfenï«»isf"&'«-l»'^«u-î>ûBHe ^nSeîW par 
;de$ adreiTes, fr.'jiaj /*ï^iwM. •'■' -1 "^ " --^ 
, , iU ■ eft .4dj(aifito'id'<; -ne- «jJas-écâBKr' en 'Fntifce 
^4U}« tèpréfeatatton du-piu^fe égàriettiéiit drftriViirée 

sim</tf^ dttiiàmbrei(decih*bftiniii-'OH''KéP%i>'-pas 
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itùlw up défaut , qliand il exîfte Atà moyetjSf 
4*en éviter les iticonvénie»5& d*en fuppléer le$^ 
bons effets t >mais ce doit être un motif de |)lul 
{>our ajouter au pouvoir' de la couronne. 
' Le roi d*Angleterre a le droit de proroger > 
d'ajoutner , de diflfoudre le parlement. Le roi de' 
France doit avoir le même droit pour les états** 
généraux ; s'il en étoit privé , il n'auroit aucune 
arme fuiÉfante pour* les contenir dans les bornes 
de leurs fondions. 

Les députés delà chambre ^es communes 
d^Angleterre ne font renouvelés qVaprès un in* 
tervalle de fept ans > à moins que, dans cet inrer<* 
yalle\, le roi ne juge à propos d'ordonner un d 
convocation nouvelle, li eft évident que plus les 
élevions font fréquentes / plus on exalte l'efpric 
populaire, qaeles députés ont moins d'expérience»' 
i]ue le miniftère éprouve plus de diâBcûltés pottt'. 
qjbf enît' la majorité des fuffrage's. Par les mêmes 
tdifonsj oh doit laiflfer aux' déptités l$l fàduké' 
d'êtrje xéélus. 

Le degné' d'autorité quedevit)it a¥pii>lé toi dû 
^ France^ au-^là de celle du Toid'Angllgterte ^ it 
le trouverait en grande partie dans^ la diftrit)U- 
tiôn des emplois civils 6c miltrairet^ qui ^ thû'â 
les AngBois , font en proportion beàttcoùpitioins' 
nombreux ^qu'ils le fexoiej^t «n France^ 
Tom9 IL S 
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Je ne tracerai poilu ici les diverfes préroga- 
tives. qu*il feroit utile de laifTer à la couronne» 
& toutes les loix fondamentales qu'il faudroic 
prononcer pour afTurer les droits du monarque ; 
j'indiquerai feulement des moyens qui pourroient 
y contribuer : Tun feroit de ne pas rendre Ja 
refponfabilité des miniftres auûi arbitraire qu'elle 
J'eft chez les Ânglois » & de ne pas permettre 
qu'ils puitTent être accufés , fi ce n'eft pour 
un délit prévu par une loi antérieure t le fécond 
feroit d'établir que dans chaque chambre^ après 
avoir, pris les opinions fur un fujet de délibéra- 
tion, lorfqu'on auroit réduit laquefUon au point 
' de favoir fi le projet doit être accepté ou rejeté» 
un recueilleroit les fufTrages au fcruttn , ce qui 
déconcerteroit les faâiêux & empecheroit de 
céder à la crainte du blâme populaire ou audefir 
des applaudiflèmens. . 

Je ne dois poinf omettre une objection de ceux 
qui ne veulent pas laidèr au roi de France, une 
autorité égale à celle du roi d'Angleterre. Ils 
prétendent que l'armée nombreuCe du premier 
lui donne déjà trop de facilité pour l'élev^er 
au*de(Ias dts loix y qu'ainfi les François ont plus 
de motifs que les Aoglois pour circonfcrire la 
royauté dans, les plàs étroites limitesi Je croîs 
que pour maintenir Ja Ubwxé d!un peuple r malgté 
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l'^î^kimm^^^^^ h f^^ formidables iJ/^^ 
fit qu'il foie heureux » & qu'il aime la çonfti*" 
tion \ il fuffic même qu'il fait l>ien pÀiéu^ de 
cette maxime, qu on ne peut lever des imp&cs fan» 
le cônferitement defes repréfentans. Il eild'aiU 
leurs très-poffible de troiivèr déi moyens pour con- 
ferverdans les troupes la difcipline , la fidékté 
au roi , & cependant empêcher qu'on fe ferve 
de leur àppùi pour renrerfer les loix de Tctat. ' 
Quand il faudroit regarder une armée per- 
maneiite comme rcci,ieil ou la liberté de la Vràtice^ 
doit cchôuèr uni jour, feudroît-il,'dans la crainte, 
d'un àialhearià venir, fe condarnner dès hnftant 
même V àtifii malheur plus cruel ? Faûdroit-il^ 
refbfer^ii trôiï^ , 1 autorité cja'êxige le maiarîetf ^ 
de l ordre V & perpétuer Taharchie poot éviter' 
lè défp6ti£bie du roii ''^ ^ oiT 
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Ce (me, dey/Oit fâipf le mor^rqut^ aprçsludefy, 
truclion duiiQuyeau^ouycr/î^icnt. 

W^^ s- i'inftaiit où. le ,fxii. fe ; wo^yçroic jf v^f^V: 
ne^içp^çnt^i^s difpoiili9^^^ço^1figj^çxîf djaii^. bj .^vi- 
bjçfp^ d(*aACUjie,iV^»;^^*tipa pour /l^gçcjpw^ Je, 

lité feroit rétablie \ il renjjqwçit: p^9jl^fffi^meI^l 
en faiiâioDS les anciens officiers municipaux, il 
cnverroit dans toutes les provinces , des corn- 
jniffaires , pour compofer des corps de milice ou 
Ton nadmeitroic ^rdSs citoyens connus dans 
Aaque ville pour leur zèle en ftveur du bon or- 
dre, & jouiflant de quelques propriétés ou fils de 
propriétaires : ces corps feroîent mis fous le com- 
mandement d officiers "^ créés au nom du mo-» 
narque \ on ordonneroit ia contiiluation des 
(ubfiûes jafqu^aux changemens qui feroiént dé-, 
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tta»4Ppâi^u«fèrèP|ufle x^aèï^Mè^etWtëèmi?» 

tes , &.dans les rribunaux inférieurs i ceux des 
fiéCidnét & bailliages. 

11 ferotc a cr j T uiiiet^u g' L it t ij ur des anciens 
corps de fuftice j fans aucun changement j ne 
ranimât leurs prétentions, & ne mit obftacle i 
un meilleur ordre judiciaire pour l'avenir. On 
poujrroit de concert avec les officiers employés , 
fufpeiidre les rembourfemens des anciens ofEeces, 
on poùrroir même concilier la vénalité des char- 
ges » jufqu a leurs remboùrfemens fucceffifs j 
avec le bon choix des juges pour les places qui 
deviendraient enfuite vacantes. Je fuis bien éloi- 
gné ^de croire que les nominations ne doivent 
pas çonftamment appartenir à ta couronne ,* 
mais i| eft des précautions indifpenfables pour 
que f dans les rem^lacemens qui fuivroienr la 
première compofition , les choix ne pufTent poc« 
ter que fur un certain nojDùbre de perfonaes , 

s y 
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rdotit les Ittinièfes , Iti vernis ^ les ftùpàkh 
^fctoipnt garantie$ par ,iifi ezamto foleinn^t an 
,j3ftpjKef) daquei. i)fr.fef:pieiit r^conaïui é\igibbs. 

Cl î 

^.f ^nfin. Ie> monf f5]ue /r^l^roit , daiiftAui coH't 
{ei\^ la fiqmppfi^içii des ç^|ucs?générs^¥;9'qaitpottr^ 
. roienrepidûte lu) dema^ideir les cfaapgfQieii^ ^*iis 
. crcfiroiç^t. çc^nv^enables. :On feni: bi^n -qjiie. j^ 
yiï^ai .p^ eu l'inteniioa d'indin|9ec tputts, te« . 

; ■ . I , ' 
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CHAPITRE X L V U I. 
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Oijfiûcics à un gouvernement libre. ^ 

% » 

XL eût éré bien facile au parti dominanr dans 
ralTembléè j après le mois de juillet 17*90,^0 
fixer pour Tavenir , de concert avec le roi ] une 
boni>e organifàcion dVtacs généraux. L'inutilité 
des moyens employés par. U cour poiir faire 
prévaloir contre fes propres intérêts , le fyfième 
de la repréfentation par ordres , 'Tavoient aif- 
pofée à defirer le fuccès dé celui des deux cham^ 
bres. Une patrie de la nobleflfe en récûhUoiirdtc 
les avantages , & la réfiftancé de rautrci aurait 
ccdéà la majorité des fuffràges'. Lé tnôment 
favorable eft pafTé » la liberté peut être' perdue 
pour jamais. .^' • ' ' ; * ; 

Cette -^«eftîbii n*eff pas même connue dans 
ce moment. L'ignorance des matières politiques 
qoe j'ai mife au nombre des cauf^s de lips malr 
heurs h^eft* pas moindre aujourd'hui qu'flle. ne 
rétoît au commencement de^la révolution. Les 
çvènemens ont été fi rapides ^ qu'eti les obfer^ 
vant D on n'a pas eu le temps néceffair^e pour 
étudier les principes d'une monarchie tem pérée 

s 4 



Aoffi rencontre* t'on fans celTe des méconteng 
<}ui veulent une repréfçntation en troir ordres 
& la traoquillifé publique , l'ancien Té|in>^ fans 
nbus, le derpônime Tans (féçi(iop arbitrarre ou 
leccres-de^cac^ec ,• fc h cour d'un pdnt^è'^broiu , 
fans cpurtifans. 

Des citoyens qiii.fe donnent pour l}j6 z^tesrôyiir 
jiftes» n'om-Hs pas demandé que nop^feulenieut 
les ccats -généraux Enflent, formés p^c des re* 

Fréfentatîons .d'ordre$ difltéret\$.» mats ç^or^ 
<}u'on .ne s'écaitâi ppinc de Tuiage^ ^^,ç^hvsùt 
o« mandats l ... \ . 

j On eft aljé jufgyr^ -^propoferd^i^nnoblir un 
gr^nd ppmbre 4? çi^îy^'is , c^ qvtf ;féroiç une 
jjngulière.lpéculanon' ppur l^îr^préfemation fu- 
||ire des trois ordres/On rerrancberoi( mS^ 4«t 
//<?ri:7<fçgr les boiçi;»ef . 1^ pla^ opporéç/aox fâc-' 
ijeux» Biçfl loin d>ttgflieçtçr i'infitt^nçè'de^k^ 
i)oble0e , ils exciteroienc encore plus h hain^ 
«îf. J* 4«5f?j^rP- d^^y; qrn k$ jcja^^çiit, d'avoir 
Alçrifiç. fes 4ç?iK. à,leuc^.aml?itioiv 
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W.us Td'ardeur eiîcoré qii*ils n'en témoîgnoienç 
en iyîç. lis cbn(ïdèrent lés évcnemens^omnie 
line' pretive de la fageiTé de leurs; opinions. Ili^ 
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Uyjaitifefït^e^ \p!f ^voir pcéditf. ils avouent >> fa 
.çlPeP, pré^pté î^ p^ini^me Ja pbu lercibiedes 
■^.A^jc que ppMVMl p):o4uice la r^éunion des ot^ 
^res dans u;iç jfedle a/Temblce; mais il n'avoient , 
^4; ani)OQcé qu en s'(^bfiiaaiu à combattre cette 
;rpunion , pp en aiigmeniceroîi les iaconvéniensi 
jju*apccs avoir adoprié les meforesqui la rea- . 
^îenc d^ plu$ ep pks nécedàire^ a|»r^ en avoir 
£ptllèé rtfpérance cbns le pflblîc V ^n encre^ 
|)Sen4roic.de tromper Tactente générale; que, dans 
ig; cJiQc in^prudeoe^e Tautorité ray^Je contre )àh 
peuple ei^altc , 00 la feroit anéantir v Se qu oA 
ti^n(pov}çjmt le pouvoir dans les mains des fac- 
yQW de la muUitude. Avec une accemîon plû| 
Sppparûale. ». ils a^oiânc. trouvé le itfjet d'un^ 
^^jfçriptigR non mQÎns'el&ayiince dans les coiu» 
féqilençes de la divifion des ordres , ic foc tout 
àè Ç^tt§.^>ltn«. içi jrepréfentatiQii. 

Ceux qui veulent profiter de la révolution ^ 
fp^t |bi;(nf[]; yn corps de tous les ii^dividus no* 
hl^î $ ^cikku les gentils- hommes qui ne fe fonr 
pgf niontrés favorables à ce ff ftème , d'avoir 
y^h\ U noble0è* Si la qualité de noble im* 
ppÎQtt rgbiigajiiion jde féconder tous les defieins' 
dfi.çertx qu; portent ce titre v par k-mêmerai-' 
&/) , il n4 ferait donc pas :permîs^ i un, fimpië> 
£8*9X9^ ài\ I^fi6;es.àux ^e&cs^de km^iltitude^^ 
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Si un gentil- homme n'avoic pu » fans crime j 
expcimer fon opinion en faveur des deux cham- 
bres , l'aurois donc été coupable en m'oppofanc 
«UX indications démoifratiques, lorfqu'ëliesavoienfc 
encore les fuffrages de la plus grande partie des 
|>lébéiéns. £c » en effet , combien de ces derniers 
fe piecmettent la même accufarion envers ceux 
de leur cU^ qui. n'ont pas ;demafldé l'égaliré 
abfolue } Cet efprit de corps <}u'a produit la 
fepréfent^Ôbn par ordres dans raflèmblée de 
17^9» &.qui eft il contraire à un bon goo- 
yernemenir\:eft trèsrdifficile à >dérTuire# 
« On entend: atffî:. répéter fans ceflè» par oë 
grand nombce de mécootens , qu*il eft ihdif-^ 
penfable de rétabUt ranciçn gouvernement j tel 
<}ik!H éiûtt livant l-ouverture des états* généraux;» 
lis ({pe. paroi^rent point fe mettre en peine d'exa- 
miner fi la durée répondi;oit à la facilité da 
(Uccès/ 

. Les uns ^indignés des forfaits dont ils ont 
été les ténkpns ^ ou dont leurs p^rens 8t leurs 
amis ont; été lesivsâimes , ou te coeur jufte- 
inent ulcéjré' des •outrages Ôi-idei injuftices qu'il» 
Qpt fubies;, font riatureUemenr portés en faveur 
dçi la (èpréibniiatiçii en trois ordres » ou de l'an?' 
di^n.ri^gimé , kni: du defpotifme^d'un feul ,• patc^ 
que ces opinions kut patoifTem-le&plus oppo^ 
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fëeb 11 délies cle leurs tjrrans^. D'àtrtrèisf ne font 
pM xondttits^par '4eS'tilorifi! aufli généreux. Pen^ 
4am deux an'Ctoi^ tftis > ardemdéfeDredrs de là' 
flâftYOcratib pure , iîs'fe ibnc devenus de toutes 
les préveiîtibnrdes ptémièretf'^ cUffes , & fem-^ 
trPeQC n*avdi^ jamais èti d'autre objet que def 
ySffbciet au' part îMe' plus fore ; Se dé partager 
fer ^faveurs dont -on peut difpofer après la vie-' 



tôftte. 
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•'ÏÏÂ Vok ùMë fôùTé b'rodigîèàfe'^récrits , pour 

(^cWhder lesraV^èi^'dé Pànarehie, & un nombre 

pce^a'auifi-coAfid^aUejpeuc fotttentr h tepti^ 

ipni^ation par ordres oi^i l'ancieii régim^f piu(leur% 

q^ »<{es dçriiÂprîi .fpnj ^âtés par; d^s;inrenrioni^ 

çe%fi^al>l^ i:inaifcfcdigéiié<allclun«^& les^ucreft 

wiftent , parce que ^leipoitvoir prèfenr , eu teltx^ 

4oiît. on croit' r«e0hhbitre "rapproche ne faurôi^ 

ihafhqtter de ftàttèit^.^Ott Voif peu d'écrits ent 

favé'ut de la véritable Tibértcl ce qui prouve- 
nt ^ /. ■ :>{••• * .•••..'. f ii *' ' ' 

roiè^ ou qu'on nje^.Uconnoîç^ , 



( I ) Dans Iç,aombr/e d/!s aotturs d'^ç^ts,. f^fioii^e^ 
mi ^ par leur cpuri^e .^/Uur zèle cot^tfp.^sdeftruc* 
ccart de, la mofiarchie.| qni mitïté^ V^eAifiaf itx gefts d^t 
bien, il en cfl; un qui, en combiLttaitt les faâieux, ca 
fitraat «01 pr^ceàdai philosophes aa mépris ;4« TEuropa 
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- famoiir <l!e l*égîiI4cé ^ c'eft-pî^aiîe ,* la h»iid 

<}e5 fupcciaurs.^ ,<$ iVi:-r«mt;fnii:il^$?ipi«Ls gcaad^ 

pbflacles qu'il; ffLu4tùn vi}ftî^tà^ fOWt. paf yèiw. | 
un gouveriiemçnr libre. Lejn^éme Cçnàxfiofïx, qfjj^ 

tait 4 ÇvT à.b^^u^oup de,.(Jébéieps., la iup-} 

preflîon de i^ qpblçflfe , perfiud^ à;be>Ucoijç4f 
gentils hommes » que nul dams récat.ne4oi(;ccrç 
au-d^^iTu^ d'^ur« Ceft ainfi ^ q^^ fUxis les.dernier^ 
temps de la république romaine ^les difFçi^; 
partis ^u/Tetiç préfère de U Xpirijpéff^>flu>tPJ^«e 
^e facriâer une feule <le î^urs |)r4temtQni^^x)^ 






éntiert, â toujours' (b'otena Us Ttàis ' principes et Ifi 
ihonarckie libi^/ Il-a têno Û hkhikcP^tie'id^iééS' 

^'ancitn régime^ ftwif l^^htuV^t <M< Ttiow ^^ife^ 



luh a prefqae nea rélenr,é \ 9c lt% failtoncns ^ . m 
iafi(>po(ir k^dè- daAs Pa'iliTi^ir/^^es^'^ii^ts^, feront 



outre fon 



Il ne 1( 

ft pfeoaflt*po(ir guSdè 

forwës des'abft^il)es-f»éii6^^'%1câ^W'fi?ie^^^ 

Si 

j éloge 9 fi je Dommois ici , ce refpedable écri- 
if'^e^ tfoùVe'QB moyéb^tea Smple de prootec 
Pi vériré aV'ttcn jagéméfitj M'mkVt'tâjoL'/V^ 
ifaèmc fes ennemis rccoiihotÉrotitficcItrt'âônYjc ncns ^^arlcr 
'■^ 1 ) Contur^art h'mpa6îicâm' qi&m^mt}u^^ 
mallchwt. ^Sa». Bélium CaiiUn. ' '^I ^^^*'^'^" ^ ^^* ^''"''*^ 



"vain. 
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(2,QS diy>ef fit5 pbfexwactooswmmfftclifeiit pair 
e§ qv^ l'ai i<tifc .délai S&cabé é^ fntàntmit l'an- 
cien régimes &* ie pouvoir royaMIHmfté. Ellei 
p^tfoieni dotuler. Iteo de^ ccèil^'q^é 6 l'art 
entreprend d'établir Tun ou l'^acrer» .itfètàpoO 
\^Q d*y papvèai^ (ans de grandis eSfl^tts. Efles 
djevroienc bieii plus encore iii/piren la^cràînré de 
la durée ou dtt retour de l'anarchie/ Kftiii' poar'*^ 
<|uoi ne pa; e(jpérec que làiplbpàrt des-ifoble:^ 
^niroiic p»r reconnoître que ritn. n*eft plus dan-' 
^reux pour le trône , rien ne s'oppofe plus à" 
1^ liberté ^ que: de vouloir foroier un corpj^ 
politique de cent mille individus ptîvilégiés? 
Pourquoi ne pas efpérec qu'ils votfdrohlt la côti^' 
poficion d*étacs^généfauxja pkt^ faVotâble à rau-i*' 
torîté du roîy airnaaimieh de la paix > ai^bônheut 
gilnétal j qi^edat*elle leurpacolcfe cdmràîre V 
leufs intérêts , il feront ce ncb>^^a«ifàcrifi(ire à^ 
Ifi^t patriéi ,. ihaîgré^.: rînjuftiçe ^' A- rtrfgraritirde 
dç leyrs coôaipQjiieii»^ ? Poucquor^ ne » pas efpéreti 
qi|e. todSccéUst qui^sïncéreâefit au flp6s de' lâl 
E^aoc^, éirangorsroo -natîonatik ; tous ceux quf 
i(f^Uner^(6md(e4mfia]pec'd'ânarclrieqài menace^ 
4e bouljévesfeci'i'ËfaoQpe , tous ceux qui * veuFenti 
^npccber notrei:niîae abfolue & remédier i là- 
4<^reire rdctiiiD^imaces j chercrheroUt les vtahr^ 



4'aicacher att^otivecnementle f tus grand nom- 
hu des ci(oyens^qck*ils conjarerom le Toi de noof 
donner une monaTchie fugeipent lemp^rée > aa 
lieu 'd'expofi^c les François à Tacquétir par de 
Douvjeaùx orages ? ! . 

^ Quoique les difFérens fyftémes foienc en grand 
nombre ) il n'exifte/jae deux partis rhllics. L^un 
renferme le^ .défehfeurs de larepféfencation par 
ordres & ceux de t!ancien fégim^ i Taiitre les 
républicains , les condicutionaire^. Si i*uh d*eux 
ob^enou le fuccès de toutes fes prér<;ntions , ie 
redeiitimenr de Taucre n'auroit aucun terme. On 
ientira peiit-ctce que pour anéantir la difcorde 
on deyroit neutralifer § pouf ainfi dire , les caufes 
dev troubles par une forme de gouvernement qok 
exige des iacrifices réciproques , Ôc qui (bit 
également éloigné du defpotifme d'un feul , Sc 
de la tyrannie de la multitude. 

On a vu dans prefque toutes les.dUîéntion» 
politiques, chficiia des deux partis qui fedif^ 
[:^utoient le pouvoir^ entraîné aà*deli àes bornes ; 
Sç quand , l'un :fe. livrott auxu crimes, l'autre 
Qublier les çonfeUsde la prudence, tandis qu't^n 
petit nom^bre d.^hommes modérés empIoyoieÀt 
dp^ vains efToi^ts .p^ur taire, entendre le langage 
de la raifea ^ ftoaii ie, calme m remiifloit , la 
profpéxitc pnbl^w a^toit xétablfe>'qtteior%âé4a 
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n^cefficé ramenoic les deux partis au (vftème. 
quils avoienc' commencé j)àr profcrire avec une 
égale fureur. 

Ah ! que du moins on apperçoive la nécefficé 
de nous donner la feule compoficion d'écats-gé. 
néraux , dont Texpérience a démontré les avan- 
tages,, ou d'y renoncer pour jamais 'y car zçtèif 
la confticurion aébuelle , le gouvernement que 
procure la repréfentation par cafte ou par ordre > 
eft le pire qu'on puiffe nous réferver. Si elle eft 
auffi funefte à la monarchie que |'en ai la ferme 
coriviâion , on ne doit pas craindre quelle' 
obtienne les fuf&ages des frères du roi & des 
autres princes du fang royal , qui fe font fî no- 
blement dévoués pour le rétabliflement du tlône. 
Ils la jugeront avec d'autant plu; d'impartialité i 
que comme membres de la famille augufte deC- 
1 tînée à porter la couronne , leur intérêt eft lié 
a celui des Français de toutes les clafTes. Malsr 
enfin ; ne nous laflbns pas de le dire ^ quel que 
foit le gouvernement que le roi , devenu libre , 
ait pris la réfolution d'adopter , tout i homme qui 
a en horreur les excès dont les faâieux fe font ^ 
fendue coupables , doit s'eitipreifer d'obéir. 
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CHÂ PITRE X LI X. 

Crmcs des auteurs de là conjiïtution envers té 
- gcnrc^luanain, 

V oïL A donc où nous' ont réduits des homme? 
appelés par le roî , & choiiis par le peuple pouf 
réformer les abus : ils ont prétendu nous rendre ' 
libres , & ils nous ont appris à envier le fotc des 
peuples les plus^aflèrvis fous la domination d*un 
fèul. il leur eût été impoflîble d'efpérer des , 
circonlïances plus favorables \ elles leur avoient 
procuré la plus grande influence fur le peuple « 
elles avoient détruit toute réfiftance à leur pou-» 
voir , ic les avoient rendus les arbitres fuprêmes , 
de la deft'ination de Tétat. Ils ont dédaigné le bien 
qui fe pcéfentoit de lui-même > qui ne leur eut 
coûté aucun ef&rt , qui n'eût fait naître aucun 
troilble , aucun malheur public ou privé. Ils fem^ 
bleroient avoir voulu , pour prouver leur puif* 
fance ,. préférer le mal comme plus difficile ^ & 
is'bbftiner à perdre le royaume pour le, plaifir dô; 
vaincre des obftaclbs qu'ils^- avoient eux-mêmes 
créés. Les députés de la noblefle vouloient , il 
eft vrai , retenir ^ pour tous les gentils-hommes , des 

droits 
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iîroits politiques particuliers ; mai^ ont-ils défendu 
leurs prétentions autrement qu'en exposant les 
motifs qui les leur faisoient juger légitimes ? Ils 
ont même été trop soutois^ puisqu'ils ont juré 
de mainterir de tout leur pouyoir , une consti- . 
tution qu'ils dévoient abhorer j chaque acte de 
soumission de la part des nobles étoit • aux yeux 
du parti dominant , un encouragement pour ag- 
gravée le joug. Il s'irritoit de leur patience ; il 
éprouvoit , pour ainsi dire , quel dejgré d'outrage 
ils pourroient endurer. 

Ceux qui ont imaginé ou secondé la consti- 
tution j doivent même être, responsables de tous 
les actes de tyrannie de leurs successeurs. La 
seconde assemblée n'est-elle pas leur ouvrage ! 
Leurs institutions n'ont-elles pas déterminé Iç . 
choix de ses membres , et destiné le pouvoir 
suprême à des hommes dont la plupart n'ont 
aucune propriété , ' et sont les vils flatteurs des 
clubs et de la populace ? 

, Mais ce n'est pas seulement envers leur patrie. . 
que les auteurs de la constitution sd sont rendus , 
coupables. Dans les premiers momens de la révo- 
V lution j tous les amis des hommes applaudirent 
avec transport au zèle des citoyens qui vouloient 
procurer aux Français un gouvernement libte j 
ils crurent que le sort de leurs semblables alloit s'a* 
inéliorer , que cette nation offrir oit dçs exemples 
ITomc lï X 



tlîgnes d^être soutenus dans toute l'Europe pà^ 
Fopihîon publique , d'être actueillis par tous les 
souverains qui voudroient donner à leur puissance 
le plus solide appui *^ celui de la prospérité de 
leurs états. En effet , quelle eût été Tinfluence des 
travaux de la première assemblée?^ si les chefs du 
parti dominant eussent senti que le premiet 
devoir de tous ceux qui sont appelés à gouver^ 
ner les peuples , est de rjsspecter constamment 
les règles de la justice; s'ils eussent pu com- 
prendre que les^ droits des sujets peuvent rse conci-' 
Ker avec ceux des rois 5 et qu'il étoit fecile de 
les intéresser tous' également au maintien de la 
liberté ? Les Français , dont les relations avec 
les autres contrées 'sont si rtiultipliées , dont la 
langue est devenue universelle en Europe , eussent 
répandu par-tout des leçons jde sagesse et de bon- 
heur. Insensés et cruelé auteurs des maux de la 
France ! si vbtre ame n'est pas innacces»ible aux 
remords j combien elle doit être déchirée î Vous 
aivèz trompé l'espérance et trahi les intérêts du 
genre-humain ; yous aVez déshonoré les noms 
de patriotisme et de liberté ^ en les faisant servir 
de prétexte aux plus horribles attentats; vou« 
n'avez pas rougi d'employer ,' pour surprendre 
la confiance de la multitude, des principes àû 
raison et de justice dont vous avez dénaturé le 
^n5 par de fausses interprétations, ^ ' 
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^ ' Bîen loin de travailler à raffranchissem^nt des 
peuples ; par-tout où existe le despotisme , vous 
Tavez consolidé plus qu'il ne le fut jamais. Vous 
avez soumis ^ dans le conseil des princes , tous 
les sentimens dé générosité , à des calculs de 
prudence* Vous leur avez appris que le meilleur 
des rois peut voir tourner contre lui ses pro- 
pres bienfaits .> être réduit au sort le plus déplo- 
rable , par les mains dé ceux dont ilauroitmé- 
rite la rcconnoissancc Vous leur ave^ enseigné^ 
dit M. Burke , à considérer conune des traîtres , 
ceux qui les inviteront à se confier à l'amour 
de Iciûrs peuples. Vous avez arip^ contre la li- 
bërté, la plupart .des ministres des cultes di* 
vins^ tous les.hommes distingués par leur rangs 
,€)U leurs fortune j tous ceux qui pourroient 
craindre . qu'une tentative en sa faveur ^ ne soit, 
comme en France • une source de crimes ou 
d^oppression. ^Yous avez exagéré , presque dans 
, toute l'Europe , Tes^frit de noblesse qui wut être 
utile ,. s'il est restreint dans de justes bornes ; 
mais quip porté trop Ipm , avilit le. plus grand- 
nombre de citoyens , anéantit l'émulation , ra^ i 

nime Tamourdes exceptions et des. privilèges^ ij 

introduit la partialité des jugemens , détruit la ï 

subordination dans les premières classes, pro- j 

' portionne le pouvoir des magistrats envers le* 
nobles ^ suivant l'ancienneté des généalogies ^ et 
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doit être considérée comme Tunedes.plus grariacâ 
calamités dont un état puisse être k victime. 

En blâmant les écarts de quelques écrivains 
audacieux , on ne sauroit nier, que dans ce siècle , 
les connoissances qui intéressent le plus le bon- 
heur général , avoient fait les plus grands pro- 
grès ; mais vous les avez arrêtés : peut-être même 
vous avez rappelé les préjugés funestes qu'elles 
avoient détruits. 

Aux yeux de ceux qui sont incapables de com- 
parée divers evénemèns , et qui bornent toujours 
leurs observations aux derniers dont ils <)nt été 
les témoins^ vous avez fait triompher îà cause 
de la superstition , et dé l'intolérance ; et ceux 
qui jugent ainsi forment lé plus grand nombre. 

* Par une faussé philosophie , vous leur avez* renaît 
' odieuse la véritable. Vous leur avez fait 'c6n$i- 

dérer "lès savans et les gens qe lettres comme 

des hommes quils dévoient craindre et non pas 

' encourager ; et si de funestes pressèntimens , quVuè» 

* torîss'ênt les effets de vos institutions y viennent à 
se réaliser ^si la France' retombe sous ledespô- 
tîsmé. qu'dèviènt la proie des étrangers.,, puisse 

' Ja libeirtéœ ne pas être banie de ^univers ! puiis^e 
'la raison humaine trouver/ un asyîe , et ne ,pas 
rétrogader , dans toutes les parties de rEuxope ^ 
à ce ;qu*él|e étoit dans le treizième siècle I ' * 

FIN- 
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C H A N G E M E N. s ) 

SURVENUS APRÈS l'i M P R E $S I O N, 

JT^ A G E 17 , dernière ligne. Le rassemblement • 
ïfune armée auprès de Paris y étoit assez géné- 
ralement désapprouvé ; retranchez le mot asse:^. 

Page 22 9 ligne 16. Dans cette phrase : les 

discifilès des Anglo- Américains en avoient pu- 

'blié les prétendtis avantage; substituez le mot 

• célébré au mot publié. 

Ps^ge 40^ ligne p. S'il avoit cru que leiur se- 
' paratibn tenoit à' Taftciénne constitution de 
' l'état .; retranchez Tes mots , de tétat. . 

Page yo. ligne 2^. Elle donna les plus mo- 
diques pensions aux ecclésiastiques ^ subordonna 
tous les frais du culte ^ etc. lise^ : Elle subor- 

* idonera tous les frais du culte , etc. et retrancheT^: 
donna les plus modiques pensions aux ecclésias^ 
tiques. 
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Page Ji , ligne i5. Ce qui étoît absolument 
contraire aux principes de la religion suivie jus- 
qu'alors par le prince et par plus de vingt-trois 
' millions de Français ; Ùse7^\ ce qui étoit absolu- 
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ment contraire aux principes de la religîoiv dvt 
rayaume , de la religion de vingt-trois millions 
dj Français. 

Tage II , ligné 21. Elle abandonna ceux qui re- 
fusoient un serment contraire à leur conscience ; 
/m^: elle abandonna ceux qui refusoient ce 
«erment. 

Page ya ^ ligne f. Pend^nt^ qu'ils laissoient j 
persécuter ceux qui préférpient Tanciennè reli- | 
gion de leurs familles j substitue^ aux mots : Tan-' 
cienne religion de leurs fan^illès; ceux-ci; la 
religion de leurs ancêtres. 
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Ibidem y ligne 20. Elle dépouilla les juges 
compétans de la éonnoissanpe des tribunaux 
auxqi^els elle 'défendit de rechercher les crime* 
commis , etc. substitut^ aux deux dexniejrs liîots; 
ceux-ci : les délits commis j etc. .v: '. 



Page j*;*. cligne p.. Contraignit Jqs, prgancîefd 
à le recevoir en payement y malgré la jpçjcte ^de 
près de la moitié de leur valeur ; lise^ : ç^pn^rai* 
gnit les créanciers à le recevoir en payement, 
malgrè là perte qu'il <fevo:it éprouver ? t '^ 

, » .■ • - 

^'Page yp^ ligne. 4, ^Cependant oixn*a Jamais ' 
pu compter: plu^ de oent cinquante députas 
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tîncèrement attachés aux décrets; etc. //Ve;^ : deux 
cents cinquante députés, etc. 

Page 62 j lignes 7. Les lettres de menaces 
frites au npm des attroupemens du Palais- 
Rôyal, dénoncèrent j etc. ; lises^: les lettres me-»- 
naçantes , etc. 

Paçe 6j y ligne ai. MM. Malouet , de Virieu , 
de Clermont-Tonherre , Cazalès , le vicomte de 
Mirabeau et plusiers autres n'ont-ils pas couru 
les plus grands dangers? Aucun député n'a 
péri des mains d'un assassin ; lise^ : plusieurs 
députés n'ont -ils pas couru les plus grands dan- 
gers ? Aucun d'eux , il est vrai , n'a péri des 
mains d'un assassin etc. 

Page 71,' ligne 14. Avant l'évasion du Roi, 
son «iprissonnement n'etoit pas avoué par li 
faction dominante ; mais il n'en étoit pas moins 
réel ; lise^ avant l'évasion du roi , sa détention 
n'étoit pas avouée par la faction dominante ; . 
mais elle n'en étoit pas moins réelle. 



v*1 



V 



h ' 



* .*' 



I^v 



C V 



■.. / 



/ 



O t w / W ^' W / 






